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C ‘est en 1974, à l’occasion d’une grève sauvage de mineurs, que nos membres à la mine 
d’uranium d’Elliot Lake (Ontario) ont débrayé face au refus de leur employeur et de leur 
gouvernement de se préoccuper des taux grandissants de cancer du poumon et de silicose 
chez ces travailleurs. Leur action a forcé le gouvernement ontarien à adopter les premières 
lois modernes sur la santé et la sécurité au Canada, et à reconnaître la santé et la sécurité 

comme un droit fondamental de la population ouvrière. 

L’histoire de notre syndicat est chargée d’actions entreprises dans le but de protéger et de sauver la vie des 
travailleuses et travailleurs, d’où sa réputation de syndicat de la santé et de la sécurité; c’est aussi pourquoi les 
mineurs à la mine Westray en Nouvelle-Écosse lui ont demandé de l’aide pour se mobiliser et se syndiquer.

Ces travailleurs étaient conscients des dangers présents dans la mine. Trois éboulements importants s’y étaient 
produits en moins d’un mois de son ouverture. Ils étaient convaincus que leur employeur et le gouvernement 
y remédieraient, mais face à l’indifférence des organismes de réglementation, ils ont réalisé qu’ils devaient faire 
appel à un syndicat pour y améliorer la sécurité. 

La campagne de syndicalisation n’a jamais abouti. Tôt le matin du 9 mai 1992, une accumulation létale de 
méthane a suscité une explosion qui a secoué la mine, tuant 26 mineurs, en blessant des douzaines d’autres et 
traumatisant à tout jamais les collectivités avoisinantes. Les corps de onze victimes n’ont jamais été retrouvés.

Dès lors, nous avons juré qu’il se ne produirait plus jamais de tragédie comme celle survenue à Westray. Pour nos 
dirigeants et nos membres, notre engagement n’était pas des paroles dépourvues de sens, il devait être un appel 
à l’action. Nous nous sommes immédiatement mis au travail, participant à l’enquête publique menée par le juge 
K. Peter Richard, offrant des témoignages d’experts et du soutien aux travailleurs touchés et à leurs familles. 

Selon les conclusions du juge Richard, la terrible tragédie était non seulement prévisible, mais elle était le résultat 
d’une combinaison «d’incompétence, de mauvaise gestion, de maladresses bureaucratiques, de tromperies, 
de cruauté, de dissimulations, d’apathie, d’opportunisme et d’indifférence cynique». Malgré ces constatations, 
aucun administrateur de la mine, aucun PDG, ni aucun organisme de réglementation du gouvernement n’a été 
tenu responsable de ses échecs.

Nous avons tous appris à nos dépens que si les lois canadiennes ne peuvent tenir un employeur responsable 
de sa négligence, il faut alors les modifier. C’est pourquoi les Métallos ont sollicité l’appui des membres du 
Parlement pour faire modifier le Code criminel afin d’y inclure la responsabilité pénale des administrateurs et 
dirigeants d’entreprises en cas de négligence entraînant des blessures graves ou la mort dans le lieu de travail. 
Il a fallu déployer des efforts distincts à trois reprises pendant une décennie pour finalement obtenir en 2003 
l’adoption à l’unanimité des modifications connues aujourd’hui sous la désignation de Loi Westray.

Avant-propos 



8  UNE HISTOIRE D’ENFER

Malheureusement, notre travail ne s’arrêtait pas là, puisque chaque année depuis, près de 1000 travailleuses et 
travailleurs perdent la vie au travail. Cas après cas, nous avons réalisé qu’un grand nombre de ces décès auraient 
pu être évités; cependant, ils n’ont donné lieu à aucune accusation aux termes du Code criminel, sauf parfois à 
l’imposition de réprimandes ou d’amendes à des employeurs qui les considéraient comme le prix à payer pour 
faire des affaires. La loi existait, mais les forces policières et les organismes chargés des enquêtes n’y avaient pas 
recours. Nous avions réussi à faire changer les lois, mais il nous fallait déployer encore plus d’efforts pour veiller 
à ce que les forces policières, les procureurs et les organismes de réglementation de la santé et de la sécurité 
sachent comment les appliquer et qu’ils possèdent les outils pour le faire. 

En 2010, nous avons travaillé avec un criminaliste réputé en vue d’entamer des poursuites privées dans le cas de 
Lyle Hewer, un travailleur de scierie dont la mort aurait pu être évitée si son employeur avait cessé de faire fi des 
risques bien documentés pour la sécurité. Les services de police de New Westminster (C. B.) avaient mené une 
enquête et, en fait, avaient conseillé de porter des accusations criminelles, mais les procureurs de la Couronne 
de la province ont rejeté leurs recommandations. Nous savions que même si nous obtenions gain de cause, les 
procureurs rejetteraient de nouveau les recommandations. C’est exactement ce qui s’est passé, mais nous étions 
conscients de l’importance critique de ces efforts pour faire en sorte que les organismes gouvernementaux, dans 
les instances qui se chevauchent et dont la plupart relèvent des provinces, s’ouvrent les yeux et collaborent à 
faire respecter la loi.

Nous avons mené une enquête, nous avons posé des questions, nous avons demandé pourquoi certains services 
de police étaient prêts à recourir à la loi tandis que d’autres ne l’étaient pas, pourquoi les organismes de santé et 
de sécurité hésitaient à travailler avec les forces policières, pourquoi les procureurs de la Couronne évitaient de 
porter des accusations. 

Chaque jour qui passe nous rappelle que les lois destinées à protéger la santé et la sécurité des travailleuses 
et travailleurs sont inutiles, à moins qu’on ne les applique. Si nous voulons réaliser le changement sociétal 
nécessaire pour empêcher que des travailleurs perdent la vie au travail, tout comme pour la conduite avec des 
facultés affaiblies, nous devons faire en sorte que les accidents mortels au travail deviennent insupportables aux 
yeux du public. C’est pourquoi en 2012, afin d’assurer l’application de la Loi Westray, nous avons lancé notre 
campagne Mettons fin au carnage, Appliquons la loi. Il s’agit de la campagne nationale la plus importante que 
notre syndicat ait jamais entreprise.

Nous avons insisté auprès des procureurs généraux du Canada pour qu’ils forment les procureurs et les corps 
policiers à faire respecter la loi. Nous avons encouragé les organismes de réglementation de la sécurité à 
officialiser leurs relations avec d’autres organismes pour veiller à ce qu’ils considèrent les accidents mortels sous 
un angle criminel, au besoin. Des Métallos ont sollicité l’appui des gouvernements municipaux. Qu’il s’agisse 
des grandes villes ou des petites municipalités où vivent nos membres, nos militantes et militants se sont 
assurés que tous les responsables politiques susceptibles de jouer un rôle savent que nous suivons la 
situation de près et que nous demeurerons vigilants jusqu’à ce que la loi soit appliquée. On nous demande 
souvent : «Cherchez-vous à faire emprisonner tous les PDG?» La réponse est non. Cependant, tout comme 
dans le cas d’autres lois criminelles, nous sommes conscients de la nécessité d’exercer un pouvoir de dissuasion 
si nous voulons réaliser le changement sociétal nécessaire pour garder nos membres et les autres travailleuses et 
travailleurs en vie. 

La bonne nouvelle est que le travail des militants et des alliés du syndicat nous permet de faire du changement 
une réalité. Présentement, nous sommes témoins du succès de poursuites fondées sur des accusations criminelles 
portées en conformité avec la Loi Westray. D’autres accusations le sont partout au pays. Les organismes de 

Avant-propos 
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réglementation et les services de police collaborent. Les avocats des employeurs les mettent en garde contre 
le fait qu’ils pourraient faire face à des poursuites s’ils ne respectent pas la santé et la sécurité des travailleurs. 
Nous sommes loin de la perfection, et il y a encore beaucoup à faire, mais les Métallos peuvent être fiers d’avoir 
amélioré et sauvé la vie de travailleurs canadiens, syndiqués et non syndiqués.

Tout au long de notre histoire, nous avons appris comment établir avec succès des groupes de soutien aux 
familles pour travailler avec les proches des personnes tuées ou blessées au travail. Il s’agit de la partie la plus 
triste et la plus difficile du travail que nous accomplissons, et ce n’est pas ce que nous voulons faire. Tout aussi 
important est le fait que nous avons formé des centaines de militants en santé et sécurité qui s’efforcent chaque 
jour de veiller à ce qu’eux-mêmes et leurs collègues aient pleinement accès à leurs droits à la santé et la sécurité 
au travail. Nous en avons formé bien d’autres à exercer des pressions et à assumer activement un rôle politique 
pour faire en sorte que les voix des travailleuses et travailleurs parviennent aux oreilles des responsables politiques 
de tous les partis. Pourquoi? Parce que si nous ne le faisons pas, qui le fera? 

Pendant 25 ans, soit un tiers des 75 ans de l’histoire de notre syndicat, nous avons poursuivi la lutte. Nous savons 
qu’il y a encore beaucoup à faire. Avec la même détermination, patience et persévérance, nous continuerons de 
garder nos membres en vie et d’exiger que les employeurs rendent des comptes. Oui, nous pleurons les morts, 
mais nous luttons avec acharnement pour les vivants, et notre lutte n’est certes pas encore terminée.

Avant-propos 

Le président international,  
Syndicat des Métallos,	

Le directeur national, 
Syndicat des Métallos,

Le directeur du district 3, 
(Ouest du Canada), 
Syndicat des Métallos,

Leo W. Gerard Ken Neumann Stephen Hunt

Le directeur du district 5, 
(Québec)  
Syndicat des Métallos,

Le directeur du district 6,  
(Ontario et Canada atlantique) 
Syndicat des Métallos,

Alain Croteau Marty Warren
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P

Certains disent que le monde finira dans les flammes, 
D’autres dans la glace.»

– Robert Frost, Feu et Glace 

our les 26 mineurs qui se 
trouvaient dans les profondeurs 
de la tristement célèbre mine 
Westray, la fin a eu lieu dans 
les flammes. Le 9 mai 1992, 

tous les hommes qui travaillaient dans les entrailles 
de cette mine mal conçue du comté de Pictou 
(N.-É.) sont morts quand de la poussière de charbon 
non traité et du gaz de méthane mal ventilé se sont 
enflammés, propulsant une boule de feu infernal 
dans les tunnels à la vitesse de l’éclair. Une équipe 
de gestion, beaucoup plus intéressée à maximiser les 
profits pour les actionnaires et à remplir les promesses 
faites aux intervenants politiques qu’à assurer la 
sécurité des travailleurs, avait laissé la poussière et 
les gaz s’accumuler dans les profondeurs de la mine. 
Les organismes de réglementation de la sécurité 
responsables de l’inspection de la mine avaient omis 
de déceler et de corriger efficacement de nombreux 
défauts aux technologies d’aérage, de suppression de 
la poussière et de détection de méthane de la mine 
ouverte peu de temps auparavant. Les organismes de 
réglementation n’ont rien fait quand la direction de 
Westray a réorienté les opérations d’excavation des 
tunnels de la zone régie par le permis provincial à une 
partie du filon de charbon encore plus instable que 
celle autorisée par le permis. 

Une étincelle provenant d’une machine servant à 
l’extraction minière, que l’on aurait dû avoir mise hors 
tension au moment où les concentrations de méthane  
étaient devenues dangereuses, a déclenché la tempête 
de feu. La mise hors tension n’a pas eu lieu parce que 
la jauge qui aurait dû détecter le méthane et stopper 
la machine avait été débranchée dans le cadre des 

efforts de la direction de la mine pour accroître la 
production. On pourrait dire que l’explosion létale a 
été causée par un mélange de poussière et de gaz et 
une inflammation accidentelle, ou que les 26 hommes 
qui ont péri sous terre à Westray ont été tués par 
une combinaison létale de gestion incompétente, de 
surveillance réglementaire inadéquate, de cupidité et 
de négligence criminelle. Un nombre trop grand de 
Canadiennes et de Canadiens meurent encore chaque 
année de causes semblables.

Le juge K. Peter Richard de la Cour suprême de 
la Nouvelle-Écosse, qui a mené l’enquête sur la 
catastrophe, a opté pour la deuxième hypothèse dans 
son rapport cinglant, qualifiant le processus entourant 
l’ouverture et l’exploitation de la mine «de tragédie 
prévisible». 

Écoutez un hommage émouvant aux hommes qui sont 
morts à Westrayi. 

Le juge Richard a également écrit : «L’histoire de la 
Westray est une mosaïque complexe de décisions, 
d’omissions, d’erreurs, d’incompétence, d’apathie, de 
cynisme, de stupidité, de négligence.»(traduction)

En fin de compte, les accusations criminelles déposées 
contre Curragh Resources, l’entreprise à l’origine de la 
débâcle à Westray, et contre Gerald Phillips et Roger 
Parry, deux gestionnaires locaux de la mine, ont été 
retirées, et personne n’a été tenu responsable de la 
mort des mineurs. 

Vingt ans plus tard, à l’autre bout du pays, dans le 
secteur de l’intérieur de la Colombie-Britannique, 
deux scieries ont explosé et brûlé, tuant quatre 
travailleurs et en blessant sérieusement de nombreux 
autres. Présentant d’étranges similitudes avec les décès 

Chapitre 1Introduction
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D’où le problème. Contrairement aux exigences 
réglementaires en matière de sécurité, rien n’avait été 
fait pour contrôler la poussière de bois hautement 
combustible.

Ces morts tragiques ne sont pas des incidents 
isolés. Pourquoi les employeurs et les organismes 
de réglementation de la sécurité du gouvernement 
canadien n’ont-ils pas tiré de leçons des pertes de vie à 
Westray? Pourquoi, en fait, près de 1000 Canadiennes 

et Canadiens meurent-ils chaque année d’accidents 
du travail ou de maladies liées au travail, un nombre 
demeuré relativement stable depuis des décennies 
maintenant? Pourquoi la réforme législative finalement 
adoptée dix ans après les pertes de vie à Westray a-t-elle 
été si inadéquatement mise en application? 

Les Métallos et leurs alliés du mouvement syndical ont 
fait campagne sans relâche en vue de changements, 
d’abord pour forcer l’adoption de la Loi Westray en 
2004 et, depuis, pour exiger sa mise en application 
adéquateiii.

Cependant, tous ces efforts n’ont pas permis de sauver 
la vie des travailleurs morts dans les explosions aux 
scieries de Babine et de Lakeland en 2012, ou celle de 
dizaines de milliers de Canadiennes et de Canadiens 
qui ont péri dans la période entre ces deux incidents. 
Il s’agit de sinistres ajouts à un bilan de décès qui 
témoigne des résultats de la lutte des classes qui a 
cours actuellement. Le nombre de victimes porte à 
dire que le grand classique d’Anne Feeney War on 
the Workers (guerre aux travailleurs) pourrait servir de 
chanson thème aux relations industrielles au Canada, 
tout comme aux États-Unis, où elle est néeiv. 

survenus à Westray, les explosions aux scieries de 
Babine Forest Products et de Lakeland Mills seraient 
dues à des poussières fines (dans le cas des scieries, de 
la poussière sèche supplémentaire provenant de bois 
mort ravagé par le dendroctone du pin argenté plutôt 
que de la poussière de charbon) qu’une étincelle aurait 
enflammées. 

Plus troublant encore, on pourrait soutenir que les 
incendies aux scieries de la C.-B. découlaient de 

dynamiques semblables à celles qui ont mené au 
désastre minier à Westray et que l’éminent juge 
K. Peter Richard a dénoncées avec éloquence dans 
un rapport détaillant l’omission des organismes de 
réglementation et de la direction de la mine d’assurer 
adéquatement la sécurité des mineurs de Westray. Aux 
scieries qui ont explosé en C.-B. (comme l’indiquaient 
en détail les nombreux rapports et analyses des 
médias, notamment l’article intitulé What Did Not 
Have To Be paru dans le magazine Our Times), les 
inspections de sécurité n’avaient pas convaincu 
la direction de réduire les niveaux dangereux de 
poussière qui ont mené aux explosions et incendies 
létauxii. 

Comme l’a fait remarquer Our Times, «L’enquêteur 
a déterminé que l’accident aurait pu être évité. 
Pour prévenir une explosion de poussière de bois, 
il faut retirer un des cinq éléments nécessaires à 
l’explosion : l’oxygène, le confinement, la poussière 
comme carburant, la dispersion de la poussière et 
l’inflammation. L’oxygène se trouve dans l’air, mais il 
est possible de contrôler les quatre autres éléments.» 
(traduction) 

Chapitre 1

Pourquoi près de 1000 
Canadiennes et Canadiens 
meurent-ils chaque année 
d’accidents du travail ou de 
maladies liées au travail?
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Chapitre 1 

Le présent document raconte l’histoire de certains 
décès industriels survenus inutilement au Canada ces 
24 dernières années, prenant Westray comme point 
de départ et les récents incendies aux scieries de la 
C.-B. comme conclusion tragique à la litanie de morts 
qu’on pourrait sans doute attribuer à la négligence des 
gestionnaires d’entreprises. 

Toutefois, la situation n’est pas entièrement négative. 
Grâce aux pressions et autres actions progressistes 
du Syndicat des Métallos, la Loi Westray a été 
adoptée et, si elle était appliquée adéquatement, 
elle pourrait dans une certaine mesure inciter les 
gestionnaires et les cadres dirigeants à veiller à ce que 
leurs exploitations ne deviennent pas des champs de 
massacre pour les travailleurs. Ces dernières années 
(2013-2016), la Gendarmerie royale du Canada 
(GRC) et les procureurs de la Couronne au pays ont 
envisagé la possibilité de porter des accusations sur 
le fondement de la Loi Westray pour un plus grand 
nombre d’accidents mortels et, dans quelques cas, 
en ont déposées de nouvelles. Dans une première 
cause historique, le gestionnaire de projets Vadim 

Kazenelson a récemment été le premier en Ontario à 
recevoir une peine d’emprisonnement conformément 
à la Loi Westray. Il a été condamné à trois ans et 
demi de prison pour son rôle dans la mort de quatre 
travailleurs et les blessures d’un cinquième. Les 
travailleurs ont perdu la vie quand un échafaudage 
volant de Metron Construction, suspendu au-dessus 
de rues de Toronto, s’est effondré la veille de Noël en 
2009. Vadim Kazenelson en appelle actuellement de 
sa condamnation et a été libéré sous caution. 

Il est scandaleux qu’on ait mis tant de temps à 
appliquer les leçons de Westray, et il est décourageant 
même présentement de constater que le nombre 
d’accusations et de poursuites dont nous pouvons 
nous réjouir est à ce point minime. Nous devons à nos 
chers disparus de faire mieux. Le présent document 
est dédié aux 26 hommes morts à Westray, aux quatre 
qui sont morts aux scieries de Babine et de Lakeland, 
et aux milliers d’autres Canadiennes et Canadiens qui 
ont péri inutilement, leurs vies ayant été considérées 
comme des dommages collatéraux dans une course 
effrénée et impitoyable aux profits et à la productivité. 

Introduction
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Chapitre 2

es hommes travaillent sous 
terre pour exploiter les filons de 
charbon dangereux du comté 
de Pictou de la Nouvelle-Écosse 
depuis des siècles. Dans le 

comté, les premières tentatives d’accès au charbon 
riche en méthane et instable présent dans les filons 
notoirement fragmentés comme le filon Foord (le site 
de la mine Westray) se sont soldées par 246 explosions 
souterraines entre 1838 et 1950. La dernière mine à 
exploiter le filon Foord avant Westray – la mine Allan – 
a connu huit explosions de gaz de méthane avant sa 
fermeture dans les années 1950.

Dans les mines du comté de Pictou, 330 autres 
mineurs sont morts sous terre entre 1838 et 1950, 
dans des incidents n’impliquant pas d’explosions de 
poussière de charbon. 

Selon les archives de la Nouvelle-Écosse : 

«Pendant près de trois cents ans d’activité minière 
en Nouvelle-Écosse, un nombre impressionnant de 
mineurs et de travailleurs de carrières ont été tués dans 
des catastrophes, petites et grandes. Parmi les grandes 
catastrophes liées à l’exploitation du charbon au cours 
des 130 dernières années, notons les suivantes : 

TT �La catastrophe de la mine de charbon 
Drummond, Westville, 1873 (60-70 morts)v 

TT �Explosion de la fosse Foord, Stellarton, 1880 
(50 morts)

TT �Catastrophe à la mine de Springhill, 1891 
(125 morts)vi

TT �Explosion à la mine de charbon Dominion no 12, 
New Waterford, 1917 (65 morts)vii

TT �Explosion à la mine Albion, Stellarton, 1918 
(88 morts)

TT �Bri de câble dans un puits de mine, Sydney 
Mines, 1938 (20 morts)

TT �Explosion de Springhill, 1956 (39 morts)

TT �Coup de charge de Springhill, 1958  
(74 ou 75 morts)

TT �Explosion à la mine de charbon Westray, 
Plymouth, 1992 (26 morts)viii.»

Le travail meurtrier dans les mines souterraines de la 
Nouvelle-Écosse est à l’origine de nombreux efforts 
de la part des mineurs pour créer des syndicats, et 
les questions de sécurité, tant dans les mines que sur 
d’autres chantiers de la Nouvelle-Écosse, figuraient 
souvent parmi les priorités des nouvelles organisations 
ouvrières. Par exemple, la Carpenters’ Society, qui a 
vu le jour à Halifax en 1799, fait partie des premières 
organisations ouvrières canadiennes. (Cependant, 
de 1816 jusqu’à 1851, l’établissement d’un syndicat 
était considéré comme un crime dans la province.) En 
1879, la Provincial Workmen’s Association a été créée 
à Springhill, ralliant rapidement le soutien de partisans 
dans les mines de charbon du comté de Pictou. 
L’association a obtenu d’importantes concessions sur 
le plan de la sécurité de la part des propriétaires de 
mines pendant son existence, laquelle a pris fin en 
1917 quand l’association a fusionné avec le syndicat 
United Mine Workers pour devenir l’Amalgamated 
Mine Workers. 

En fait, les employeurs de la Nouvelle-Écosse et 
leurs alliés au gouvernement ont réussi à contrer les 

Avant la tragédie prévisible de Westray
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Chapitre 2 Avant la tragédie prévisible de Westray

revendications des travailleurs en matière de sécurité 
et de représentation équitable de leurs intérêts dans 
les mines. En 1990, la Nouvelle-Écosse se situait 
à l’avant-dernier rang au Canada pour son taux de 
syndicalisation, et la réglementation de la sécurité 
dans les mines était pour le moins laxiste. De 1987 
à 1992, par exemple, même si les inspecteurs 
gouvernementaux avaient émis plus de 1000 consignes 
de sécurité aux mines de la Nouvelle-Écosse, aucune 
entreprise n’a été poursuivie pour des infractions à la 
sécurité. Le rapport de l’enquête Richard (portant le 
titre révélateur «L’histoire de Westray : Une tragédie 
prévisible») décrivait en détail les innombrables 
infractions à la sécurité que les inspecteurs avaient 
décelées dans la mine Westray, mais auxquelles on 
n’avait jamais remédié : éboulements, tunnels creusés 
dans des zones non approuvées, accumulation de 
méthane et de poussière de charbon, utilisation non 

autorisée de machines sous terre. Toutes ces pratiques 
dangereuses étaient endémiques à Westray et les 
organismes de réglementation n’avaient presque rien 
fait pour les corriger. Vingt-six mineurs sont morts en 
raison de la négligence constante de l’entreprise et de 
la conduite d’inspections systématiquement laxistes 
des organismes de réglementation.

Les travailleurs de Westray ont tenté de se syndiquer – 
malgré les taux de chômage désastreux dans le comté 
de Pictou – prenant de grands risques en s’opposant 
à la direction. Une personne qui perdait son emploi 
dans la nouvelle mine du comté, laquelle promettait 
de fournir des emplois stables pendant 15 ans, se 
retrouvait en bien mauvaise posture. Néanmoins, les 
travailleurs ont d’abord tenté de former la section 
locale 26 du syndicat United Mine Workers en 
octobre 1991, perdant le vote par une faible marge. 
Toutefois, au printemps 1992, le Syndicat des 
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Métallos y a mené avec succès une campagne de 
syndicalisation. L’explosion s’est produite avant que 
le processus d’accréditation puisse être mis en œuvre, 
mais les Métallos ont tenu leurs engagements envers 
les hommes qui s’étaient joints à eux. Le syndicat 
a continué d’appuyer les familles qui ont survécu 
et d’exiger une réforme législative pour réduire les 
probabilités qu’un désastre comme celui de Westray 
ne se répète. 

Les Métallos ont aidé les membres des familles 
de Westray à établir une organisation dédiée à la 
mémoire des mineurs qui sont morts et, pendant une 
décennie, ils ont dirigé une campagne de lobbying 
qui s’est traduite par l’intégration des modifications 
législatives de la Loi Westray de 2004 dans le Code 
criminel du Canada. 

Le 1er septembre 1988, cinq jours avant les élections 
provinciales imminentes, Curragh Resources, une 

entreprise minière qui entretenait des liens avec le 
gouvernement conservateur de la Nouvelle-Écosse, a 
annoncé ses intentions de relancer les activités dans 
le filon Foord, reconnu pour être instable, dans le 
cadre d’un nouveau projet, la mine Westray, basé à 
Plymouth (N.-É.). Les alliés politiques de l’entreprise 
se sont empressés d’appuyer le projet Westray, et la 
promesse qu’il créerait des emplois miniers de longue 
durée pourrait bien avoir aidé les conservateurs de la 
province, alors sous la direction de John Buchanan, 
à obtenir un autre mandat majoritaire. (Le jour après 
la nouvelle, la province a promis publiquement 
d’accorder un prêt de 12 millions de dollars à l’appui 
de la mine et garanti que la Nouvelle-Écosse achèterait 
250 000 tonnes de charbon à Westray chaque année.)

La Nova Scotia Power Corporation (une société d’État 
à l’époque, bien qu’elle ait été privatisée peu après) 
a annoncé la conclusion d’un accord pour l’achat 

Donald Cameron, ancien ministre de l’Industrie, du Commerce et de la Technologie  
de la Nouvelle-Écosse, était un fervent promoteur du projet de la mine Westray.

Elmer MacKay, le député conservateur de Nova-Centre et père de  
Peter MacKay, a aidé à obtenir du financement fédéral pour la mine. 
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de 700 000 tonnes de charbon par année pendant 
15 ans à des prix établis entre 60 $ et 74 $ la tonne. 
La semaine suivante, la Banque de Nouvelle-Écosse 
annonçait qu’une garantie fédérale d’emprunt lui 
permettrait de prêter 100 millions de dollars à 
Westray. Donald Cameron, alors député provincial 
de la circonscription et ministre de l’Industrie, du 
Commerce et de la Technologie de la Nouvelle-Écosse 
(et après 1990, premier ministre de la province), 
s’est fait le fervent promoteur du projet Westray, tout 
comme Elmer MacKay, le député conservateur qui 
représentait la circonscription fédérale de Nova-
Centre, où la mine devait ouvrir. L’appui d’Elmer 
MacKay à l’égard du projet Westray a été grandement 
considéré crucial à l’obtention du prêt et des garanties 
d’emprunt du gouvernement fédéral. Elmer MacKay, 

qui avait quitté ses fonctions au Parlement en 1983 
afin de permettre à Brian Mulroney, le chef que les 
conservateurs venaient d’élire, de remporter des 
élections partielles dans Nova-Centre, avait ainsi 
acquis une influence considérable auprès du premier 
ministre.

Cependant, malgré les prêts et les garanties de fonds 
que lui fournissaient ses alliés politiques à même les 
deniers publics, il a fallu des années à Curragh pour 
mettre ce projet douteux en production à l’été de 
1991. Selon le documentaire intitulé The Last Shift 
télédiffusé en mai 1992 par la CBC, les investisseurs 
du secteur privé auraient décidé de ne plus financer 
Westray en 1987, à peu près au même moment où 
Derrick Rance de la Société de développement du 

La mine de charbon Westray à Plymouth (Nouvelle-Écosse).

Chapitre 2 Avant la tragédie prévisible de Westray
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Cap-Breton avait rencontré le député Elmer MacKay 
de Nova-Centre. D’après certaines informations, 
Derrick Rance aurait dit à Elmer MacKay, un partisan 
enthousiaste du projet minier Westray, que ce 
dernier était trop dangereux pour mériter l’appui du 
gouvernement. Les subventions gouvernementales 
annoncées par l’entremise de garanties d’emprunt, 
d’engagements de la province à acheter directement 
de l’entreprise et d’un contrat à prix fixes avec Nova 
Scotia Power représentaient clairement un sauvetage 
politique et multidimensionnel à même les fonds 
publics d’un projet trop risqué pour attirer des 
investisseurs privés. 

Le soutien politique a porté ses fruits. Le 9 septembre 
1988, Westray finalisait une entente visant l’acquisition 
du portefeuille d’actions de Suncor dans le comté de 
Pictou. L’acteur de premier plan dans cette histoire 
était Clifford Frame, l’homme d’affaires aux relations 
politiques influentes qui avait créé Curragh Resources 
Inc., l’entreprise qui contrôlait la mine. La nouvelle 
entreprise avait vu le jour grâce à une série complexe 
d’accords et d’acquisitions, faisant souvent intervenir 
plusieurs sociétés contrôlées par Clifford Frame dans 
chacune des transactions. 

Bien protégés contre la pleine responsabilité des 
décisions de Curragh Resources Inc. en raison du statut 
de société à responsabilité limitée que l’entreprise 
venait tout juste d’acquérir, Clifford Frame et ses 
associés au conseil d’administration s’étaient donné 

comme objectif de tirer autant de profits que possible 
du projet minier boiteux. Le moins qu’on puisse dire 
est qu’ils avaient grandement besoin de profits! En 
1991, les cours mondiaux des matières premières 
comme le plomb et le zinc (produits par d’autres 
sociétés appartenant à Curragh) avaient fléchi. Une 
grève liée à des questions de santé et de sécurité à 
la mine de Curragh au Yukon avait affaibli davantage 
les résultats financiers de l’entreprise, qui avait 
déclaré des pertes de 98 millions de dollars à la fin 
de l’exercice. Qui pis est, selon le contrat de vente de 
charbon garantie avec la Nova Power Corporation, 
Curragh devait livrer à temps le premier versement 
annuel de charbon à la centrale de Trenton, à défaut 
de quoi elle risquait de voir disparaître le financement 
à long terme découlant de cette entente. La direction 
de Westray avait beaucoup de raisons d’accélérer le 
travail de la mine, et les organismes de réglementation 
témoignaient peu d’enthousiasme envers l’application 
des règlements de sécurité, malgré le grand nombre 
d’éboulements et d’inspections révélant la quantité 
trop élevée de poussière de charbon et de gaz dans 
la mine. Les conditions étaient réunies pour une 
catastrophe meurtrière à Westray, une explosion létale 
et des pertes de vies qu’il serait erroné de qualifier 
d’accidents. Les mineurs de Westray sont morts parce 
que la direction a fait passer la production et les 
profits avant la sécurité, une tendance qui s’est répétée 
beaucoup trop souvent dans les années qui ont suivi 
l’explosion de la mine.

Chapitre 2Avant la tragédie prévisible de Westray
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L

Chapitre 3
L’enfer dans les profondeurs :  
Le jour de l’explosion à Westray 

e 9 mai 1992, à 5 h 20, le 
mélange infernal de méthane 
et de poussière de charbon 
que l’entreprise avait laissé 
s’accumuler dans la mine 

Westray explosait. Alan Doyle, dont le frère Robbie, 
22 ans, était le plus jeune des mineurs qui ont perdu 
la vie quand la boule de feu a traversé les tunnels 
souterrains à la vitesse de l’éclair, travaillait à la 
surface ce matin-là. Dans une conversation que nous 
avons eue en janvier 2016, Alan m’a raconté qu’il se 
souvenait d’avoir entendu l’explosion et d’avoir vu les 
flammes jaillir de l’embouchure de la mine. Son frère, 
qui était revenu à la surface plus tôt pendant le quart 
pour y chercher des fournitures et les descendre dans 
la mine, lui avait indiqué que les mineurs du principal 
tunnel nord éprouvaient des difficultés. Larry, le 
collègue de Robbie, s’était plaint d’un mal de tête.

«J’ai insisté auprès de Robbie, m’a dit Allan en 2016, 
pour qu’il ne retourne pas sous terre. C’est la dernière 
fois que je l’ai vu.»

Peu après que son frère soit redescendu dans la mine, 
Alan a senti le sol vibrer sous ses pieds et a vu les 
lumières s’éteindre à la surface.

«Tout ce que je pouvais voir était des flammes sortir 
des deux portails.» 

Le lendemain d’une explosion mortelle à la mine Westray où 26 mineurs 
ont perdu la vie.
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John Thomas Bates, 56

Larry Arthur Bell, 25 

Bennie Joseph Benoit, 42 

Wayne Michael Conway, 38

Ferris Todd Dewan, 35

Adonis J. Dollimont, 36

Rémi Joseph Drolet, 38

Roy Edward Feltmate, 33 

Charles Robert Fraser, 29

Myles Daniel Gillis, 32

John Philip Halloran, 33 

Randolph Brian House, 27 

Trevor Martin Jahn, 36 

Laurence Elwyn James, 34 

Eugene W. Johnson, 33 

Stephen Paul Lilley, 40 

Michael Frederick MacKay, 38 

Angus Joseph MacNeil, 39 

Glenn David Martin, 35 

Harry A. McCallum, 41 

Eric Earl McIsaac, 38 

George S. James Munroe, 38 

Danny James Poplar, 39

Romeo Andrew Short, 35

Peter Francis Vickers, 38

Les hommes qui sont morts avec Robbie Doyle dans les profondeurs 
de la mine ce matin-là sont :

 Vingt-six croix marquent les vies perdues à Westray.

Chapitre 3 L’enfer dans les profondeurs : Le jour de l’explosion à Westray 
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Comme indiqué précédemment, la négligence de la 
direction de Westray, qui avait lésiné sur la sécurité 
et accéléré la production, ainsi que les décisions 
de l’entreprise de ne pas mettre en place ou de 
désactiver l’équipement de sécurité essentiel, avaient 
rendu inévitable la catastrophe meurtrière. Un des 
capteurs désactivés, rattaché à une machine appelée 
un «mineur en continu» dans le tunnel sud-ouest 2, 
était censé détecter les niveaux de méthane tandis que 
le gaz explosif se dégageait du front de taille pendant 
l’excavation. Au contraire, le niveau incontrôlé de 

méthane avait atteint un point critique et une étincelle 
de la machinerie l’a enflammé. L’explosion de 
méthane a soulevé de fines particules de poussière de 
charbon hautement inflammables dans l’air (poussière 
qui aurait dû avoir été ventilée à l’extérieur de la 
mine ou neutralisée avec de la «poussière de pierre» 
pour la rendre moins volatile, mais qui ne l’a pas été 
correctement), créant ainsi une explosion secondaire 
qui a propulsé une boule de feu à la vitesse de l’éclair 
dans les tunnels de la mine, tuant les 26 hommes du 
quart de nuit en moins d’une minute.

Alan Doyle se souvient amèrement des pratiques 
dangereuses qu’on encourageait à Westray. 

«Cette mine était un endroit qu’on qualifiait d’enfer, 
m’a-t-il dit en 2016. L’intimidation y régnait. Les 
inspecteurs étaient menés par le bout du nez et 
surtout ignorés. Une fois, un inspecteur les a surpris 
à conduire un bouteur qui dégageait des étincelles 
nues sous terre. Quand l’inspecteur a quitté la mine, 
le contremaître a ordonné à Robbie de ramener le 
bouteur sous terre … s’il voulait garder sa foutue job.»

Allen Martin a aussi perdu son frère Glenn à la mine 
Westray, où il travaillait depuis neuf mois au moment 

de l’explosion. C’était le premier emploi minier qu’il 
occupait, à 35 ans, même si les membres de sa famille 
avaient travaillé dans les mines de charbon de la 
Nouvelle-Écosse depuis des générations.

Dans un échange de courriels au début de 2016, 
il s’est dit d’accord avec ce qu’Alan Doyle m’avait 
raconté au sujet des conditions de sécurité à Westray. 

«Glenn m’avait parlé des éboulements, de la poussière 
de charbon qui montait au-dessus de ses bottes, du 
harcèlement qu’il subissait de ses patrons, du soudage 

dans la mine … Vous ne devez pas oublier que Glenn 
n’avait jamais travaillé dans une mine avant Westray; 
par conséquent, il lui avait fallu un certain temps avant 
de réaliser la gravité de la situation dans laquelle il se 
trouvait.» 

Allen Martin tenait beaucoup à me parler davantage 
de son frère et il s’est rappelé un incident qu’il a relaté 
avec une certaine fierté.

«À un autre moment, m’a-t-il dit, un de mes 
collègues, John MacDonald, est venu me voir lors 
d’un changement de quart et m’a révélé un incident 
que son fils et Glenn avaient vécu. Apparemment, il y 
avait eu un éboulement pendant leur quart et tout le 
monde paniquait et tentait de s’éloigner. Après avoir 
été frappé par des débris, le fils de John s’est retrouvé 
sur la courroie transporteuse. Il était en état de choc 
et incapable de bouger, mais Glenn a constaté sa 
détresse et a réussi à l’empoigner et à le sortir de là. 
John, on le comprend aisément, était très bouleversé 
quand il m’a fait part de cette histoire, mais il voulait 
que je sache à quel point il était reconnaissant à Glenn 
d’avoir tiré son fils hors de danger. Glenn ne m’a jamais 
mentionné l’incident lui-même et, quand je lui en ai 
parlé, il a tout simplement fait comme si de rien n’était.»

Cette mine était un endroit 
qu’on qualifiait d’enfer.

Chapitre 3L’enfer dans les profondeurs : Le jour de l’explosion à Westray 
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Cependant, comme tous les autres mineurs, Glenn 
Martin avait une vie en dehors de la mine, et son frère 
m’a clairement indiqué que Glenn avait de nombreux 
amis et qu’il était adoré des membres de sa famille. 

«Quand je pense à Glenn, de dire Allen, la première 
image qui me vient à l’esprit, c’est de le voir jouer 
avec ses nièces et ses neveux. Il les taquinait sans 
pitié, et eux l’adoraient. Il aimait la chasse et la 
pêche et faire la fête, et on pouvait toujours lui faire 
confiance pour prêter main-forte. Il ne possédait pas 
grand-chose, mais il n’avait pas besoin de grand-chose 
non plus : des amis – et il en comptait beaucoup – la 
famille et du plaisir, ÇA, c’était Glenn. Les femmes 
l’aimaient bien. Mon épouse Debbie disait toujours 
que Glenn avait des yeux charmeurs. 

«Ce que j’admirais le plus chez Glenn était son 
habileté à faire autant de choses avec le peu qu’il 

avait. Sa maison lui appartenait, il avait creusé la 
fondation de ses propres mains, coulé les semelles 
et érigé un mur en blocs de béton. Ensuite, il avait 
complètement ouvert les murs, un à un, pour les isoler, 
les peindre et refaire le câblage électrique. À la fin, 
tout était bien fait.»

Comme Alan Doyle, Glenn Matheson se trouvait 
suffisamment près de la mine pour entendre 
l’explosion, mais ce qui l’a frappé encore plus que 
la détonation a été l’inquiétant silence qui a suivi et 
la puanteur de la poussière de charbon dans l’air. 
Glenn, un ministre presbytérien vivant tout près à 
New Glasgow, était un pompier volontaire et un 
ambulancier paramédical. Il s’est précipité vers 
l’entrée de la mine peu après l’explosion et n’est pas 
retourné chez lui pendant des jours, aidant à déplacer 
les corps récupérés par les sauveteurs spécialisés, de 
la mine jusqu’à la morgue improvisée, et à consoler 
les membres des familles. Dans une entrevue qu’il a 
accordée en janvier 2016, il a raconté avec émotion 
le moment où l’épouse d’un mineur s’est approchée 
du barrage routier que la GRC avait dressé près de 
l’entrée de la mine le jour de l’explosion seulement 
pour se faire dire que personne n’avait encore eu de 
nouvelles des hommes prisonniers de la mine. Quand 
l’épouse du mineur a fait demi-tour et s’est éloignée, 
le gendarme a vu une enfant sur le siège arrière qui 
pressait son visage contre la fenêtre et hurlait le nom 
de son père.

«Toutes les personnes qui se trouvaient à l’entrée de 
la mine pendant les opérations de secours ont au 
moins un souvenir du genre à raconter, quelque chose 
qu’elles aimeraient pouvoir effacer de leur mémoire», 
de dire Glenn. 

Il se rappelle comment les gens s’étaient mobilisés 
afin de prêter main-forte, mentionnant une télécopie 
qu’il avait fait livrer en main propre au centre de 
coordination des opérations de sauvetage, un message 
de la part du poste d’incendie d’une ville dont il avait 
déjà été le pasteur, une ville qui avait fait face à ses 

Vernon Theriault, un ancien mineur de Westray, a été un des premiers 
sauveteurs munis d’appareils respiratoires Draeger à retourner dans 
la mine pendant les tentatives de sauvetage. Il a reçu la Médaille de la 
bravoure pour son travail dans l’équipe de sauvetage et de récupération 
et, depuis, il consacre sa vie à défendre la sécurité des travailleurs.

Chapitre 3 L’enfer dans les profondeurs : Le jour de l’explosion à Westray 
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propres désastres miniers. La télécopie l’informait 
que les travailleurs de la localité se mobilisaient et 
pouvaient venir à la mine. 

«Dites-nous tout simplement ce dont vous avez 
besoin», indiquait le message. 

Glenn Matheson a aussi parlé des marchands locaux 
venus à l’entrée de la mine pour lui remettre les clés 
de leurs magasins, lui disant qu’il pouvait s’y rendre 
à n’importe quel moment si les survivants ou les 
travailleurs participant aux opérations de sauvetage 
avaient besoin de quoi que ce soit. 

Glenn a fait l’éloge tout spécialement des sauveteurs 
spécialisés qui ont participé aux opérations de 
sauvetage et qui sont redescendus dans la mine 
dévastée pour chercher des survivants et, quand cet 
espoir s’est éteint, pour ramener les corps des mineurs 
qui y ont perdu la vie. Le juge Peter Richard, qui a 
mené l’enquête publique provinciale sur la catastrophe 
de Westray, a également félicité ces travailleurs 
héroïques. Dans son rapport, il a écrit : 

«Je m’en voudrais de ne pas saluer la bravoure 
démontrée par les équipes de sauveteurs dans les jours 
qui ont suivi. Leurs conditions de travail à la mine 
étaient effroyables. L’explosion avait été d’une force 
telle que le plafond et les parois de la mine en avaient 
été gravement déstabilisés. Les éboulements de pierres, 
d’intensité variable, étaient pratiquement constants. 
La zone était sinistrée et le danger semblait imminent. 
L’atmosphère irrespirable et toxique et la fragilité du 
sol à proximité des ouvertures de la mine, associées 
aux craquements et autres bruits divers, étaient des 
plus angoissantes. Pourtant, ces hommes, ces mineurs 
formés aux opérations de sauvetage minier, munis 
de leur équipement de survie, se sont introduits sans 
hésiter dans ce lieu dangereux, dans l’espoir de retrouver 
des camarades en vie. Les sauveteurs provenaient 
de la partie continentale de la Nouvelle-Écosse, du 
Cap-Breton et du Nouveau-Brunswick. Nous pouvons 
être très reconnaissants des efforts courageux qu’ils ont 
déployés pour secourir des collègues.»

En 2016, Glenn m’a dit que les travailleurs des équipes 
de sauvetage «avaient vieilli de 20 ans pendant les 
heures qu’ils avaient passées sous terre.»(traduction)

Dans une entrevue enregistrée sur vidéo qu’il a 
donnée à Straight Goods News, Vern Theriault, un des 
survivants de Westray et un des premiers sauveteurs 
spécialisés à retourner dans la mine, a déclaré n’avoir 
pas dormi pendant cinq jours durant les tentatives de 
sauvetageix. 

«Après la tragédie, je savais à quoi ressemblait l’enfer», 
a-t-il dit. 

Comme les 95 autres sauveteurs courageux, ceux 
munis d’appareils respiratoires Draeger et ceux à 
visage découvert qui sont retournés sous terre dans 
les ruines toujours instables et dangereuses de la 
mine Westray, à l’automne 1994, Vern Theriault 
s’est vu décerner une Médaille de la bravoure par le 
gouverneur général de l’époque, Ramon Hnatyshyn, 
lors de la plus importante cérémonie d’investiture 
civile jamais tenue. Les sauveteurs avaient pu 
récupérer quinze corps, mais onze sont restés dans les 
tunnels qui s’étaient écroulés.

Les braves efforts de Vern et de ses camarades 
sauveteurs «témoignent … des meilleures qualités de 
l’homme … de sa capacité à donner et à se sacrifier 
pour ses compatriotes» (traduction), a déclaré le 
gouverneur général. 

«Regardez autour de vous, les visages que vous voyez 
sont ceux de gens bien (qui) … ne voulaient pas être 
des héros, mais c’est ce qu’ils sont» (traduction), a ajouté 
M. Hnatyshyn.

Par la suite, Vern Theriault a été un des travailleurs 
que les Métallos ont mobilisés pour aller à Ottawa et 
réclamer une nouvelle loi, la Loi Westray. Lui-même 
et d’autres comme lui qui ont vécu la catastrophe 
de Westray espéraient que la nouvelle loi ferait 
en sorte que les propriétaires, les patrons et les 
gestionnaires dont la négligence entraîne la mort de 
travailleurs seraient tenus responsables et passibles 
d’emprisonnement. Il s’est rendu dans la capitale 
nationale pour appuyer les efforts de lobbying 
déployés en 1999, 2000, 2002 et 2003. En 2012, Vern 
Theriault a déclaré à Straight Goods qu’il était heureux 
de voir que la loi avait été adoptée en 2004, mais 
«… à l’heure actuelle, je constate qu’elle n’est pas 
appliquée. Servons-nous-en.»

Chapitre 3L’enfer dans les profondeurs : Le jour de l’explosion à Westray 
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es décès à la mine Westray 
ont suscité de nombreuses 
poursuites pour infractions 
réglementaires et criminelles 
(dans tous les cas, personne 

n’a été tenu responsable de la tragédie) et une 
enquête qu’un juriste éminent de la Nouvelle-
Écosse a dirigée. Au grand étonnement de beaucoup 
de gens qui s’attendaient à ce qu’elle ne serve 
qu’à étouffer l’affaire, l’enquête s’est soldée par 
un acte d’accusation détaillé et passionné contre 
les propriétaires et les gestionnaires de Westray, 
décrivant en outre le processus de réglementation 
minière marqué par l’échec et controversé sur le plan 
politique. Le juge Richard a explicitement intitulé 
son rapport «L’histoire de Westray : Une tragédie 
prévisible».

Il arrivait fréquemment dans le secteur minier de la 
Nouvelle-Écosse que des travailleurs meurent à cause 
de la négligence de leurs patrons, comme tout au long 
de l’histoire du Canada et dans toutes les provinces. 
Cependant, le doute entourant les faveurs politiques 
dont bénéficiait Westray, la négligence des organismes 
de réglementation et la course insouciante aux profits 
avaient secoué la population. Le gouvernement 
provincial, pour une fois ouvert à l’opinion publique, 
s’est empressé de lancer une enquête sur les décès 
à Westray six jours seulement après la tragédie à 
la mine. Cette enquête, dirigée par le juge K. Peter 
Richard de la Cour suprême de la Nouvelle-Écosse, 
a été retardée pendant des années afin d’éviter 
des procès susceptibles de nuire aux accusations 
criminelles et réglementaires se rapportant à la 
tragédie. Cinq ans plus tard et au coût de cinq millions 

de dollars, bien après que la province ait retiré les 
accusations criminelles et réglementaires, le juge 
Richard a présenté son rapport, tout en condamnant en 
termes cinglants les personnes qui auraient dû assurer 
la sécurité des mineurs. 

Cependant, face à la victoire partielle que représentait 
l’enquête du juge Richard, les membres des familles 
et les mineurs survivants de Westray ont été forcés 
d’assister à une tentative complexe (mais finalement 
inutile) des fonctionnaires de la Nouvelle-Écosse d’être 
tout au moins perçus comme prenant des mesures 
pour que justice soit rendue. 

La GRC en Nouvelle-Écosse a entrepris une enquête 
sur la catastrophe une fois les opérations de recherche 
et de sauvetage terminées, à la fin de mai 1992, 
et le 17 septembre de la même année, la GRC 
descendait dans les ruines de la mine guidée par 
quelques-uns des sauveteurs spécialisés qui avaient 
participé aux recherches déchirantes pour trouver des 
survivants. Le 5 octobre, la mine Westray et quatre 
de ses gestionnaires étaient accusés d’avoir commis 
52 infractions réglementaires non criminelles sous 
le régime de la loi sur la santé et la sécurité de la 
Nouvelle-Écosse (Nova Scotia Health and Safety Act). 
Malheureusement, en décembre 1992, 34 des 52 
accusations étaient retirées. Le 4 mars 1993, le reste 
des accusations réglementaires l’étaient aussi alors que 
John Pearson, le directeur des poursuites criminelles et 
pénales de la province, invoquait le danger de mettre 
en péril des accusations criminelles futures. 

Quelques accusations criminelles du genre ont 
finalement été portées en avril 1993, quand les 
dirigeants de Westray Gerald Phillips et Roger Parry 

L

L’enfer en toute impunité : L’échec des  
tribunaux, le succès partiel d’une enquête Chapitre 4
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ont été la cible de 26 chefs d’accusation, dont ceux 
d’homicide involontaire et de négligence criminelle 
entraînant la mort. Finalement, les accusations 
criminelles ont été suspendues parce que la Couronne 
avait omis de divulguer de nombreux éléments 
de preuve aux avocats assurant la défense des 
gestionnaires de Westray. Plusieurs années se sont 
écoulées avant qu’on interjette appel de la suspension 
auprès de la Cour suprême du Canada, laquelle avait 
ordonné la tenue d’un nouveau procès après s’être 
penchée sur la décision de la Cour d’appel. Toutefois, 
en juin 1999, les procureurs provinciaux ont décidé de 
ne pas donner suite aux accusations, alléguant qu’ils 

ne croyaient pas posséder suffisamment de preuves 
pour obtenir une condamnation. Par conséquent, 
Gerald Phillips et Roger Parry qui, à titre de 
gestionnaires de la mine Westray, avaient énormément 
contribué à créer la culture de négligence et de mépris 
à l’égard des règlements de sécurité qui a entraîné la 
mort de 26 mineurs, s’en sont tirés indemnes, sans 
encourir la moindre sanction. 

Pendant que la cause criminelle poursuivait sa lente 
évolution devant les tribunaux, l’enquête du juge 
Richard, longuement retardée par les contestations 
judiciaires des gestionnaires de Westray, entreprenait 
ses travaux en 1995. Ces derniers avaient été ralentis 
par le refus de deux dirigeants clés de Westray, Clifford 
Frame, le fondateur de l’entreprise, et Marvin Pelley, 
le président de Westray, d’assister aux audiences et 
de témoigner. Néanmoins, après deux ans de travaux 
intensifs, le juge Richard publiait son rapport. 

Un premier indice que le document ne constituerait 
pas la tentative de camouflage que certains 
observateurs du comté de Pictou craignaient se 

trouvait dans les premières pages du rapport, là où le 
juge a cité un inspecteur minier français du 19e siècle, 
Frédéric Le Play, qui avait dit : «L’élément le plus 
important qui doit sortir d’une mine est le mineur.» S’il 
subsistait quelques doutes quant au parti qu’avait pris 
le juge Richard, le fait qu’il ait dédicacé son rapport 
aux 26 mineurs à Westray les avait dissipés. Il n’y 
aurait pas de camouflage. 

Le rapport d’enquête donne une description détaillée 
de ce que le juge Richard a appelé, dans une phrase 
souvent citée, «une tragédie prévisible». Dès le début, 
le rapport fait état «… du mépris pour la sécurité» 
dont avait fait preuve la direction de Westray, et 

poursuit en disant que l’histoire de Westray en 
était une «d’incompétence, de mauvaise gestion, 
de maladresses bureaucratiques, de tromperies, de 
cruauté, de dissimulations, d’apathie, d’opportunisme 
et d’indifférence cynique». Il n’est pas étonnant que les 
gestionnaires de Westray aient fait tout en leur pouvoir 
pour ralentir et saboter l’enquête!

Le juge Richard fait remarquer que dans les deux 
premiers mois qui ont suivi l’ouverture officielle de la 
mine le 11 septembre 1991, quatre autres toits de la 
mine s’étaient effondrés en plus de ceux qui s’étaient 
écroulés pendant les travaux qui avaient précédé 
le gala d’ouverture. Le directeur de la mine Gerald 
Phillips, un des dirigeants de Westray qui a refusé 
de revenir en Nouvelle-Écosse pour témoigner, avait 
minimisé les éboulements à ce moment là, mais les 
mineurs avaient précisé dans leurs témoignages qu’il 
s’était produit des quasi-accidents très dangereux. Ils 
ont également dit pendant l’enquête que l’entreprise 
avait reporté et retardé l’amélioration de soutènements 
de toit et négligé de procéder régulièrement à 

L’élément le plus important 
qui doit sortir d’une mine 
est le mineur.
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l’époussetage au sable de la poussière de charbon, 
ce qui aurait permis d’améliorer leur sécurité au 
travail. Tout au long de l’enquête, le juge Richard a 
entendu des témoignages révélant que le sol dans 
les tunnels et d’autres surfaces de la mine étaient 

recouverts de poussière de charbon, que la ventilation 
était inadéquate et que la direction témoignait 
systématiquement du mépris à l’égard des règlements 
de sécurité, toutes des situations possibles si on tient 
compte du fait que les organismes de réglementation 
provinciaux avaient adopté une approche peu 
contraignante et décidé de ne pas faire de vagues 
relativement aux nombreuses infractions à la sécurité 
observées à Westray. 

«Le ministère des Ressources naturelles a omis de 
respecter ses obligations et ses responsabilités légales 
en ce qui a trait au projet Westray» (traduction), a 
déclaré le juge Richard dans son évaluation des échecs 

de la réglementation qui ont permis à Westray de 
continuer à fonctionner sans mettre en place des 
recours efficaces contre les violations graves (et peu 
après létales) à la sécurité qu’encourageaient les 
gestionnaires. 

Compte tenu de tous ces faits, il était tout 
particulièrement difficile d’accepter que Gerald 
Phillips et le fondateur de l’entreprise Clifford Frame, 
et Douglas Cameron, qui avait été un allié politique 
clé de Westray, tentent de rendre les mineurs 
responsables du désastre. 

Toutefois, si l’évolution (ou la non-évolution) des 
accusations réglementaires et criminelles avait 
pu susciter de l’amertume chez les familles de 
Westray, dans le cas du rapport de l’enquête du 
juge Richard, c’était une tout autre chose. D’une 
certaine façon, il s’agit d’un document surprenant, 
rédigé avec toute la précision verbale et l’attention 
scrupuleuse aux détails qui correspondent aux 

L’échec des tribunaux à rendre justice a convaincu le Syndicat des 
Métallos de mener une campagne pour faire modifier le Code criminel.

Chapitre 4L’enfer en toute impunité : L’échec des tribunaux, le succès partiel d’une enquête
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antécédents juridiques de l’auteur; il est cependant 
imprégné d’un outrage passionné (que Jonathan Swift 
a qualifié «d’indignation sauvage») face aux manques 
de diligence délibérés de la direction de la mine et 
des inspecteurs de sécurité du gouvernement que le 
juge a constatés pendant son examen laborieux d’une 
quantité ahurissante de preuves et de témoignages. Le 
juge Richard a résumé les preuves qu’il a entendues 
pendant l’enquête dans un rapport imposant de 800 
pages comportant 74 recommandations. Une de ses 
principales recommandations portait sur la création 
d’une nouvelle loi pénale pour qu’il soit plus facile 
d’exiger que les entreprises et les hauts dirigeants 
répondent de leurs actes. 

Pour Allen Martin, dont le frère est mort dans la mine, 
le dénouement de l’enquête s’est révélé une surprise 
positive. 

«Le jour de la publication du rapport de l’enquête, 
nous (les membres de la famille) nous trouvions tous 
dans une salle du Musée de l’industrie, a-t-il précisé. 
Notre raisonnement à ce moment-là était le suivant : le 
fait que les fonctionnaires ne coopéraient pas et que le 
juge Richard avait été nommé par le premier ministre 
de l’époque Donald Cameron, un grand promoteur de 
Westray (et un lâche, j’ajouterais), nous ne pouvions 
nous attendre à rien de bon. Cependant, je suis d’avis 
que le juge Richard a rédigé un excellent rapport, qu’il 

Le juge K. Peter Richard
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s’est exprimé franchement, qu’il a fait d’excellentes 
recommandations, innocenté les mineurs et carrément 
rejeté le blâme sur les véritables responsables.» 

Comme l’indique clairement le chapitre suivant, il 
a fallu bien plus qu’une recommandation judiciaire 
pour faire adopter le projet de loi Westray. Pendant 
les six années qui ont suivi, les travailleurs et leurs 
syndicats, dans le cadre d’une campagne que dirigeait 
le Syndicat des Métallos, ont dû exercer beaucoup de 
pression avant que le projet de loi C-45 ne devienne 
la Loi Westray en 2003 et n’entre en vigueur en 
2004. La Loi constitue une première étape, imparfaite 
mais importante, permettant de veiller à ce que les 
entreprises et leurs gestionnaires répondent de leurs 
actes quand ils mettent délibérément la vie des 
travailleurs en danger. 

Bien qu’aucun haut dirigeant de Westray n’ait jamais 
été poursuivi en justice avec succès, les mineurs 
survivants (117 ont survécu à l’explosion) ont eu 
droit à douze semaines d’indemnités de fin d’emploi 
totalisant 1,2 million de dollars. Le montant des 
chèques individuels que les mineurs ont reçus se 
situait entre 6 626 $ et 12 367 $. Ils ont eu droit à 
des indemnités de fin d’emploi seulement six ans 
après l’explosion de la mine et seulement en raison 
des pressions concertées que le public a exercées. 
Les familles des mineurs qui ont péri ont poursuivi 
la province de la Nouvelle-Écosse pour 30 millions 
de dollars, mais la Cour suprême de la Nouvelle-
Écosse a rejeté la poursuite, statuant que la province 
était protégée contre toute action en justice aux 
termes de la loi sur les accidents du travail (Workers’ 
Compensation Act). 
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P at Van Horne, représentante 
législative du Syndicat des 
Métallos à Ottawa, m’a expliqué 
récemment que, peu après 
la publication du rapport de 

l’enquête, son syndicat avait entrepris des démarches 
pour convaincre le Parlement de mettre en œuvre une 
des recommandations clés de l’enquête sur Westray, 
une loi qui augmenterait les possibilités de tenir les 
membres de la direction et du conseil d’administration 
criminellement responsables de décisions négligentes 
entraînant la mort ou des blessures au travail.

«Nous avons organisé un premier groupe de pression 
en vue de l’établissement du projet de loi Westray 
en 1999, a indiqué la représentante législative. Nos 
membres ont rencontré des groupes d’élus politiques 
pendant leur séjour à Ottawa à l’occasion d’un 
congrès d’orientation.»

Faisant remarquer que la Loi Westray avait été adoptée 
seulement en 2003, Pat Van Horne se rappelle les 
années de lobbying qui ont finalement abouti à 
l’adoption du projet de loi. 

«Nous avons fait venir des gens de partout au pays, 
et nous les avons installés dans des hôtels où ils sont 

Efforts de lobbying  
des travailleurs à Ottawa

Les Métallos sur la Colline du Parlement lancent leur campagne de lobbying auprès des députés fédéraux. 

Chapitre 5
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demeurés pendant des semaines. Des douzaines de 
membres ont pris part à la campagne. Nous arpentions 
les couloirs et parlions aux députés. Nous pouvions 
aller partout à ce moment-là! C’était avant qu’on ne 
resserre la sécurité au Parlement.»

Tout de suite après l’adoption de la Loi Westray à la 
fin de 2003, le directeur national du Syndicat des 
Métallos Lawrence McBrearty a déclaré à la presse :

«Notre syndicat s’est battu pendant longtemps et avec 
acharnement pour qu’une loi tienne les entreprises, 
leurs administrateurs et dirigeants criminellement 
responsables s’ils mettent délibérément en danger la 
vie des travailleuses et travailleurs. 

«Au milieu des années 90, nous avons lutté pour la 
tenue d’une enquête publique qui a mis de l’avant 
une recommandation favorable à ce genre de loi. Nos 

militantes et militants ont sollicité l’appui de tous les 
députés de deux Parlements distincts à l’égard d’une 
loi visant à modifier le Code criminel du Canada.» 

Pat Van Horne reconnaît le soutien actif du NPD à 
l’égard du nouveau projet de loi. Ses députés ont 

présenté des projets de loi d’initiative parlementaire 
afin de garder le débat ouvert, a-t-elle indiqué, 
mentionnant qu’Alexa McDonough, la chef du parti 
à ce moment-là, et Pat Martin, le député fédéral de 
Winnipeg-Centre à l’époque, étaient les deux membres 
du NPD à l’origine des projets de loi d’initiative 
parlementaire. Elle a remercié Pat Martin d’avoir 
permis aux Métallos à Ottawa d’établir leurs quartiers 
généraux non officiellement dans ses bureaux sur 
la Colline du Parlement pour mener leurs efforts de 
lobbying en vue d’une loi Westray. 

Toutefois, le NPD n’était pas le seul parti à se 
préoccuper des enjeux de Westray. Peter MacKay, le 
fils d’Elmer MacKay, détenait un siège au Parlement de 
la Nouvelle-Écosse dans les années où les syndicats 
ont fait pression pour une loi qui permettrait de 
redresser les lacunes en matière de responsabilité 
pénale qu’avait fait ressortir le désastre de Westray. En 
1999, Peter MacKay a présenté une motion d’initiative 
parlementaire voulant que si des employés étaient 
blessés ou tués au travail, les employeurs aient à 
rendre des comptes. (Si j’ai pu obtenir ce détail, c’est 
grâce à la recherche de Steven Bittle, docteur en 
philosophie et professeur adjoint en criminologie à 
l’Université d’Ottawa. Son livre, richement documenté 
et approfondi, s’intitule Still Dying for a Living. Il 
constitue une ressource inestimable pour toute 
personne qui se soucie des problèmes de santé et 

Chapitre 5 Efforts de lobbying des travailleurs à Ottawa

Ayant établi leurs quartiers généraux non officiellement dans les bureaux 
du député fédéral néo-démocrate Pat Martin, les membres du Syndicat des 
Métallos ont réussi à rallier le soutien des 301 députés canadiens d’alors.

Nos militantes et militants ont 
sollicité l’appui de tous les 
députés de deux Parlements 
distincts à l’égard d’une loi 
visant à modifier le Code 
criminel du Canada. 
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Chapitre 5

de sécurité dans le lieu de travail et s’intéresse en 
particulier à l’histoire sordide de la mine Westray et 
au travail courageux qu’ont fait les Métallos et d’autres 
syndicats dans leur lutte pour une réforme législative 
entourant ces enjeux. Nous sommes grandement 
redevables à M. Bittle et à ses travaux d’une rare érudition 
pour la rédaction de notre document.) La motion de Peter 
MacKay et un des projets de loi d’initiative parlementaire 
parrainés par le NPD ont été envoyés ensemble au 
Comité de la justice de la Chambre des communes 
en juin 2000, mais le gouvernement a mis beaucoup 
de temps à y réagir, et cette version d’une loi Westray 
possible est morte au Feuilleton.

Le Comité de la justice suivant a tenu des audiences 
sur Westray, mais n’a pu arriver à un consensus et 
en a informé la Chambre. Les rédacteurs de lois 
du gouvernement avaient élaboré un projet de loi, 
seulement pour constater qu’il ne progresserait pas 
en raison d’une autre année de délais imposés par le 
gouvernement. Le NPD, plus précisément la députée 
fédérale Bev Desjarlais, a déployé beaucoup d’efforts 
pour que soit abordé le projet de loi C-45. La Chambre 
des communes l’a finalement adopté à l’unanimité le 
27 octobre 2003, ainsi que le Sénat, qui lui a accordé 
la sanction royale le 7 novembre 2003. Le Code 
criminel modifié a été promulgué loi le 31 mars 2004. 

La nouvelle loi établit des règles d’attribution de la 
responsabilité pénale aux entreprises pour les actes 
de leurs représentants, et l’obligation juridique de 
toutes les personnes qui «dirigent l’accomplissement 
d’un travail ou l’exécution d’une tâche, ou qui 
sont habilitées à le faire», de prendre des mesures 
raisonnables pour assurer la sécurité des travailleurs et 
du public. La Loi décrit les facteurs que les tribunaux 
doivent prendre en considération au moment 
d’imposer une peine et prévoit des conditions de 
probation optionnelles qu’un tribunal peut imposer à 
une organisation (c.-à-d. gouvernements municipaux, 
sociétés par actions, entreprises privées, syndicats, 
organismes de bienfaisance et non gouvernementaux). 

Vern Theriault, le travailleur minier qui décrit son 
expérience plus haut quand il est retourné dans la 
mine Westray pendant les efforts de sauvetage, a joué 

un rôle actif dans les interventions continues visant 
une nouvelle loi.

«Je me trouvais à Ottawa en 1999 pour une réunion 
sur la santé et la sécurité, a précisé Vern Theriault 
à Straight Goods News en 2012. En 2000, j’ai eu 
l’occasion de faire campagne. Nous avons travaillé 
avec acharnement, mais le projet de loi n’a pas été 
adopté à l’époque, a-t-il expliqué. En 2002, j’ai de 
nouveau milité en sa faveur, mais là encore, il ne l’a pas 
été. En 2003, nous sommes retournés sur la Colline du 
Parlement et cette fois, nous y sommes parvenus.» 

«Nous n’aurions pas réussi si nous n’avions pas 
persévéré, m’a confié Pat Van Horne à la fin de 2015. 
Nous avons même dû redoubler de persévérance 
pour faire appliquer la Loi Westray efficacement, 
un objectif que nous poursuivons d’ailleurs toujours 
actuellement. Comme l’illustre bien le chapitre 
suivant, le bilan en matière d’application de la loi 
pendant les dix premières années après son adoption 
est pitoyable. Cependant, grâce au travail soutenu du 
mouvement ouvrier, de nouveau dirigé par les Métallos, 
et à leur campagne Mettons fin au carnage, Appliquons 
la loix, de légers progrès ont été accomplis ces dernières 
années : au moins une enquête criminelle visant une 
grande entreprise de la C.-B. a été entamée en 2015 et 
des accusations en application de la Loi Westray ont été 
déposées la même année dans un second cas en C.-B. 

Le directeur national pour le Canada du Syndicat des Métallos Lawrence 
McBrearty, maintenant à la retraite, tenant une copie du projet de loi C-45, 
la Loi Westray, en compagnie de l’ancien premier ministre Jean Chrétien.
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A

L’enfer glorieux : Les échecs de 
la première décennie de la Loi

lors qu’il préparait un document 
sur le sujet en 2013, une 
décennie après l’adoption de 
la Loi Westray, le conseiller 
juridique du Syndicat des 

Métallos Robert Champagne n’a pas été impressionné 
par ce qui avait été accompli jusqu’à cette date 
relativement à l’application de la loi. Dans le 
document qu’il rédigeait pour son syndicat, il a écrit :

«Les modifications au Code criminel du Canada 
adoptées en 2004 en vue de faciliter l’attribution 

d’une responsabilité pénale aux entreprises en cas 
de blessures graves ou d’accidents mortels au travail 
sont lamentablement sous-utilisées. Jusqu’à ce jour, 
seulement trois poursuites intentées en conformité 
avec la Loi Westray ont abouti. Les peines imposées 
dans le cadre de ces poursuites étaient ridicules. Les 
accidents mortels et les blessures graves continuent de 
se produire au travail à un taux alarmant.»

Robert Champagne donne également un clair aperçu 
de ce qui est maintenant possible, en théorie, dans le 
cadre de la Loi Westray. 

Le directeur national des Métallos Ken Neumann, la coordonnatrice de la santé et de la sécurité du district 6 Sylvia 
Boyce, et le directeur du district 3 Stephen Hunt déposent une couronne devant le monument Westray dans le cadre 
des efforts du syndicat pour intensifier sa campagne visant à faire appliquer la Loi.

Chapitre 6
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«Les modifications Westray, a-t-il noté, font en sorte 
qu’il est plus facile de tenir les entreprises responsables 
de négligence criminelle parce qu’elles : 

TT �créent une nouvelle obligation pénale (art. 217.1) 
voulant que toutes les personnes qui dirigent 
l’accomplissement d’un travail ou l’exécution 
d’une tâche, ou qui sont habilitées à le faire, 
prennent les mesures voulues afin d’éviter 
qu’il n’en résulte de blessures corporelles pour 
autrui. 

TT �établissent des règles (art. 22.1) d’attribution 
de la responsabilité pénale aux organisations 
en raison des actes de leurs agents qui sont 
criminellement négligents. 

�En bref, il explique : «Si une personne qui a le devoir 
de prendre toutes les mesures raisonnables pour éviter 
qu’un travailleur ne subisse de blessures néglige de 
le faire, et si, en omettant de le faire, elle montre une 
insouciance déréglée ou téméraire à l’égard de la vie 
ou de la sécurité d’autrui, alors cette personne est 
coupable de négligence criminelle (art. 219). Si un 
ou plusieurs agents de l’entreprise commettent une 
infraction de négligence criminelle et qu’un cadre 
supérieur (ou plusieurs cadres supérieurs) s’écarte de 
façon marquée de la norme de diligence qu’il aurait 
été raisonnable d’adopter pour empêcher l’agent (ou 
les agents) de commettre l’infraction de négligence 
criminelle, alors une entreprise peut être reconnue 
coupable de négligence criminelle (art. 22.1).»

Les peines imposées en cas de condamnation pour 
une accusation de négligence criminelle en raison de 
l’adoption des modifications Westray semblent sévères, 
et elles pourraient l’être si la loi était correctement 
appliquée. En théorie, les peines imposées à des 
particuliers comprennent : 

TT En cas de blessures – 10 ans de prison

TT En cas de décès – la prison à vie	

TT �Amende indéterminée et amende 
supplémentaire de 15%		

Pour les entreprises, en théorie les peines pourraient 
comprendre :

TT Casier judiciaire

TT Probation

TT �Amende illimitée et amende supplémentaire 
de 15%

 A. Application laxiste
Comme le dit le vieil adage, tout se joue dans les 
détails. Le problème que soulève la première décennie 
de l’histoire de la Loi Westray réside dans son bilan 
étonnamment faible en matière d’application. Comme 
l’a souligné Robert Champagne, conseiller juridique 
du Syndicat des Métallos, dans ses écrits sur Westray 
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en 2013, quelques accusations seulement ont été 
déposées et les peines imposées étaient «dérisoires». 

Le 10 juillet 2014, l’Association canadienne de justice 
pénale (ACJP), un groupe fondé en 1919 qui se décrit 
comme «…un organisme qui chapeaute toutes les 
composantes du système de justice pénale, y compris 
le grand public», a fait parvenir une lettre au ministre 
de la Justice Peter MacKay dans laquelle elle réitérait 
les préoccupations de Robert Champagne. La lettre se 
lisait en partie comme suit :  

«L’ACJP recommande que cette question soit de 
nouveau renvoyée devant le Comité permanent 
de la justice et des droits de la personne afin qu’il 
enquête sur les causes fondamentales de l’application 
insuffisante et bien documentée de la Loi Westray 
au Canada. Plus de dix ans après sa promulgation, 
nous croyons qu’il est approprié à ce moment-ci 
de se pencher sur l’état de son application. Nous 
recommandons que le comité mène une enquête sur 
la formation offerte présentement aux forces policières, 
aux procureurs de la Couronne et aux organismes 
de réglementation de la santé et de la sécurité de 
chaque province et territoire afin de déterminer les 
lacunes courantes en matière de sensibilisation et de 
formation et de rechercher des solutions possibles. 
De plus, nous recommandons que le comité s’efforce 
de trouver les autres raisons qui sous-tendent 
l’application limitée de la Loi Westray dans les cas de 
blessures et de décès au travail. Après l’enquête, nous 
suggérons que le bureau du ministre collabore avec 

ses homologues provinciaux et territoriaux en vue 
d’assurer une application plus consciencieuse et juste 
des modifications Westray aux cas de blessures et de 
décès au travail qui la justifient.» (traduction)

Les deux premières condamnations pénales en vertu 
de la Loi Westray ont été imposées de nombreuses 
années seulement après l’adoption de la Loi. 
Transpavé, un fabricant de pavés du Québec, a été 
la première entreprise à encourir une condamnation 
concernant le décès de Steve L’Écuyer, un de ses 

employés qui est mort écrasé par une machine 
en marche dont le dispositif de sécurité avait été 
débranché, en octobre 2005. (Le lecteur perspicace 
remarquera la similarité entre la situation qui s’est 
produite dans ce cas-ci et celle à la mine Westray, 
où les détecteurs de méthane qui auraient dû déceler 
l’accumulation de gaz explosif avaient aussi été mis 
hors tension.) L’entreprise a plaidé coupable aux 
accusations de négligence criminelle en décembre 
2005 et, en mars 2008, les tribunaux lui infligeaient 
une amende de 110 000 $.

La deuxième condamnation aux termes de la Loi 
Westray a aussi été imposée au Québec. (Il importe 
de noter que les travailleurs québécois ont bâti un 
mouvement syndical très puissant dans la province, 
un état de fait qui non seulement reflète, mais 
renforce une culture publique qui prend la vie des 
travailleurs beaucoup plus au sérieux que partout 
ailleurs au Canada). Le 12 juin 2006, Pasquale 
Scorocca, le propriétaire d’une entreprise québécoise 
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d’aménagement paysager, conduisait une rétrocaveuse 
qui a frappé et tué Aniello Bocanfuso. La cour a 
entendu des témoignages alléguant que les freins 
avant de la rétrocaveuse ne fonctionnaient pas, qu’il 
n’y avait pas de liquide de freinage dans le réservoir 
et que l’appareil n’avait jamais fait l’objet d’un 
entretien périodique depuis son acquisition en 1976. 
L’inspection qui a suivi l’accident mortel a révélé 
14 autres sérieuses défectuosités, entre autres, que 
l’avertisseur, les clignotants et le frein de secours ne 
fonctionnaient pas. Malgré les preuves de négligence 
répétée et grave, le tribunal a imposé une sentence 

relativement clémente, une peine d’emprisonnement 
avec sursis de deux ans moins un jour, à servir dans la 
communauté et assujettie à des conditions, dont une 
heure de rentrée. 

Dominic Lemieux, adjoint au directeur du district 5 
du Syndicat des Métallos au Québec, m’a raconté 
pendant une entrevue téléphonique au début d’août 
2016, qu’il souscrivait à la suggestion que le puissant 
mouvement syndical au Québec, et plus précisément 
les efforts de sensibilisation du public que le Syndicat 
des Métallos a déployés dans la décennie passée, ont 
grandement conscientisé la population aux questions 
de santé et de sécurité dans les lieux de travail de la 
province.

«Au Québec, les médias avaient l’habitude d’insérer 
les histoires de décès au travail dans les dernières 
pages, a-t-il ajouté. Maintenant, quand un travailleur 
perd la vie au travail, la nouvelle fait la une. Les 
Québécois se mettent en colère quand un travailleur 
meurt et veulent savoir si la direction a pris des 

décisions qui ont mis sa vie en danger. Selon eux, il 
n’est pas normal pour les travailleurs de se faire tuer au 
travail.» 

Il y a eu quelques poursuites supplémentaires et 
une autre condamnation depuis la constatation 
démoralisante de Robert Champagne, et ces faits, 
qualifiés de bonnes nouvelles, sont décrits plus en 
détail ci-dessous. Examinons d’abord plus à fond 
certains cas qui auraient dû susciter des accusations 
selon la Loi Westray, mais qui n’en ont pas encore fait 
l’objet. 

B. Le cas de Sam Fitzpatrick
(Une grande partie de cette section a d’abord paru 
sous forme d’articles sur le site Web The Tyee, 
www.thetyee.ca.)

«On devrait leur enfiler les menottes, de dire Brian 
Fitzpatrick. Grand et robuste, l’ancien ouvrier forestier 
et conducteur de machines lourdes faisait référence 
aux gestionnaires et superviseurs de Peter Kiewit Sons 
Co., qu’il considère responsables de la mort de son fils 
Samxi. 

J’ai rencontré Brian Fitzpatrick pour la première fois à 
l’été de 2012, quand lui-même et près d’une douzaine 
de membres des familles d’autres travailleurs tués au 
travail ont formé une délégation, sous la direction de la 
fédération du travail de la C.-B., en vue de rencontrer 
deux ministres provinciaux à Vancouver. Leur but? 
Réclamer que les employeurs qui prennent des risques 
de gestion entraînant la mort de leurs employés ou leur 
causant des blessures se voient imposer des sanctions 
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juridiques réelles et efficaces, pouvant aller jusqu’à 
l’emprisonnement. 

Voici un extrait du mémoire que les membres des 
familles ont remis aux ministres cet été-là : 

«Nous sommes fermement convaincus que ces morts 
tragiques et blessures graves évitables continueront 
de se produire tant qu’on ne prendra pas au sérieux 
la négligence criminelle des entreprises et tant 
que leurs représentants ne seront pas passibles de 
peines d’emprisonnement pour avoir fait preuve de 
négligence criminelle.» (traduction)

Sam a été écrasé par un bloc rocheux à son lieu de  
travail à la Baie Toba en 2009, un incident que 
l’inspecteur de WorkSafeBC a décrit comme «témoignant 
des décisions irresponsables et terriblement négligentes» 
de la direction de l’entreprise. On avait ordonné à 
des conducteurs de machinerie lourde de travailler 
en pente ascendante là où Sam et son frère Arlen se 
trouvaient, même si le jour précédent un immense 
bloc rocheux avait dévalé la pente et manqué de peu 
d’écraser des travailleurs plus bas.

Brian Fitzpatrick et les membres des autres familles ont 
exhorté les élus provinciaux d’appuyer une série de 
modifications que le Syndicat des Métallos a élaborées 
dans le cadre de sa campagne Mettons fin au carnage, 
Appliquons la loi. Ces modifications comprennent, 
entre autres : 

1. � Désigner un procureur de la Couronne pour 
s’occuper des cas impliquant des accidents mortels 
et des blessures graves 

Le procureur désigné deviendra un expert dans 
l’examen de ces enquêtes en fonction de l’article 
217.1 du Code criminelxii et, par conséquent, pourra 
déterminer plus exactement s’il y a lieu de porter des 
accusations. 

2. � Donner aux forces policières une formation sur le 
contenu de l’article 217.1 du Code criminel

Cette formation fera en sorte que les forces policières 
comprennent la loi et savent ce qu’elles doivent 
rechercher dans les cas d’accidents mortels et de 
blessures graves au travail, afin de recueillir les 

Sam Fitzpatrick (à gauche, avec son frère Arlen) a été écrasé par un bloc rocheux alors qu’il travaillait 
pour Peter Kiewit Sons Co. à un chantier de la baie Toba, C.-B., en 2009. 
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meilleures preuves possible pour appuyer l’avocat-conseil 
de la Couronne dans sa prise de décisions. 

(Voir le Guide pour faire enquête sur la négligence 
criminelle des entreprises lors de blessures sérieuses et 
de décès au travail du Congrès du travail du Canadaxiii.) 

Enquêtes policières obligatoires dans tous 
les cas d’accidents mortels et de blessures 
graves au travail
«Vous tuez un travailleur, vous allez en prison, voilà 
ce que devrait être la règle», m’a dit Stephen Hunt 
du Syndicat des Métallosxivqui a assisté à la réunion 
des ministres, dans une conversation téléphonique 
le 23 août 2012. (Jusqu’à ce jour, plus de 50 villes 
et municipalités canadiennes ont approuvé les 
revendications de la campagne Mettons fin au 
carnage, Appliquons la loi du Syndicat des Métallosxv.)

«En un horrible instant, Sam a été tué, m’a raconté 
Brian Fitzpatrick. Ses espoirs, ses rêves et sa joie 
de vivre lui ont été arrachés. À ce même effroyable 
instant, Arlen, un jeune homme qui voyait l’avenir 
avec un enthousiasme juvénile, a vu sa jeunesse 
écourtée. À cet horrible instant, son monde s’est 
assombri. Sam et Arlen comptaient constamment l’un 
sur l’autre pour de nombreuses choses et ils étaient 
plus proches que des jumeaux à de nombreux points 
de vue sur les plans spirituel et émotif.»

L’histoire de Sam et celle de Kiewit, 
l’entreprise responsable de sa mort et de 
celle d’un trop grand nombre d’autres 
travailleurs 
Penché au-dessus du bloc rocheux qu’il forait, Sam 
Fitzpatrick était concentré sur la perceuse haute 
puissance et bruyante, travaillant sans radio et ne 
pouvant entendre aucun avertissement en raison des 
protecteurs antibruit qu’il portait. Il n’a peut-être 
jamais vu le bloc rocheux qui l’a tué. En ce matin clair 
et froid du 22 février 2009, deux jeunes frères de la 
C.-B. sont allés travailler sur un projet de construction 
à la baie Toba, au nord de la rivière Powell. Avant la 
fin de leur quart, un des hommes, Arlen Fitzpatrick, a 

vu avec horreur l’énorme bloc rocheux débouler de la 
colline et écraser son frère Sam à mortxvi. 

Peter Kiewit Sons Co., l’employeur des frères 
Fitzpatrick au moment de la mort de Sam, est une 
gigantesque multinationale basée aux États-Unis qui 
fait beaucoup de travail pour le gouvernement de la 
C.-B. et d’autres clients dans la province. L’entreprise, 
impliquée dans sept autres décès de travailleurs en C.-B., 
s’est aussi vu imposer des amendes pour infractions à 
la sécurité ayant entraîné la mort et des blessures aux 
É.-U. Elle a également été accusée d’avoir bâclé les 
travaux d’au moins deux projets publics d’importance. 
Selon ses employés de longue date, il existerait chez 
Kiewit une culture dangereuse consistant à accélérer 
le rythme de travail et à couper les coins ronds sur 
les lieux de l’entreprise, mais le gouvernement de la 
C.-B. se dit entièrement satisfait de son travail. Serait-ce 
une coïncidence si Kiewit a grandement contribué 
financièrement au parti libéral de la C.-B. au cours de 
la dernière décenniexvii?

Accident mortel dans l’après-midi 
Selon le rapport d’inspection de WorkSafeBC, ce 
matin-là, les frères Fitzpatrick, que le géant de la 
construction Kiewit avait embauchés et affectés à 
l’épierrement au projet de Plutonic Power au fil de 
l’eau au sommet de la baie Toba, avaient fait part à 
leur superviseur de leurs inquiétudes au sujet de la 
sécurité du travail qui leur avait été attribué. Ils lui 
avaient fait remarquer que le jour précédent, de la 
machinerie lourde utilisée en contre-haut de la zone où ils 
travaillaient avait frappé un bloc rocheux qui avait dévalé 
la zone de construction et endommagé un appareil. 

Malgré l’engagement explicite que la direction de 
Kiewit avait pris la veille, selon lequel elle n’enverrait 
personne travailler en contrebas de l’endroit où la 
machinerie lourde se trouvait, elle a quand même 
ordonné aux frères Fitzpatrick de retourner à la même 
zone dangereuse. 

Pendant la matinée, le temps clair s’est assombri, 
apportant des chutes de pluie modérées et constantes 
qui pourraient avoir déstabilisé davantage les amas de 
débris non dégagés au-dessus de la zone de travail des 
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frères Fitzpatrick. Ou, le conducteur de l’excavatrice, 
qui travaillait au-dessus d’eux, avait déplacé le bloc 
rocheux meurtrier par inadvertance. Du moins, 
d’après Brian Fitzpatrick, le père de Sam et d’Arlen, 
c’est ce qui pouvait s’être produit. Cependant, dans 
sa décision, un tribunal d’appel du gouvernement a 
indiqué que l’origine du bloc rocheux fatal demeurait 
toujours indéterminée.

Dans tous les cas, vers 13 h, le conducteur de 
l’excavatrice a aperçu un bloc rocheux qui déboulait 
la pente vers les frères et il a émis un avertissement par 
radio. Arlen, qui s’était rendu à pied au semoir à houes 
(une pièce de machinerie lourde) sous la zone où Sam 
travaillait, a entendu l’avertissement radio et tenté 
d’alerter son frère. Toutefois, Sam n’a pas entendu ses 
cris désespérés et avant qu’Arlen n’arrive en haut de la 
pente, son frère avait été écrasé par le bloc rocheux et 
il était mort. 

Barbara Deschenes, l’inspectrice de WorkSafeBC qui 
a mené l’enquête sur la mort de Sam a blâmé Kiewit 
pour «une planification et supervision déficientes 
sur le plan de la sécurité et un manque d’évaluation 
efficace des risques». Suite à la publication du 
rapport, qui a abouti à l’imposition d’une amende 
d’un montant record d’un quart de million de dollars  
à l’entreprisexviii, l’inspectrice a déclaré au journal 
Vancouver Province que Kiewit «avait fait preuve de 
témérité et de négligence grave» à la baie Tobaxix. 

Au milieu de mars 2013, le tribunal d’appel des 
accidents du travail (TAAT) a statué sur l’appel de 
Kiewit contre l’amende «record». Dans leur décision, 
les fonctionnaires du TAAT ont réitéré plusieurs des 
critiques prononcées antérieurement à l’égard de 
Kiewit. Bien qu’ils aient déclaré n’avoir pu déterminer 
si le bloc rocheux qui a tué Sam Fitzpatrick avait été 
délogé par la machinerie lourde à l’œuvre en contre-
haut de la zone de travail des frères Fitzpatrick, ils 
pouvaient confirmer que Kiewit «avait commis des 
infractions comportant de grands risques avec un 
mépris flagrant». Le tribunal a réduit l’amende imposée 
à l’origine à Kiewit à une amende de «catégorie A» d’un 
montant tout juste inférieur à 100 000 $. 

Même si le tribunal a déclaré n’avoir pu confirmer que 

le bloc rocheux qui a tué Sam Fitzpatrick provenait du 
lieu de travail, il a ajouté :

«Dans les circonstances, nous pourrions dire 
que l’attitude de l’employeur était “insouciante”, 
“injustifiée”, “extrême”, “flagrante” et “hautement 
irresponsable” puisqu’il connaissait pertinemment les 

risques de chute de blocs rocheux et n’a rien fait pour 
contrôler ce risque en adoptant un programme détaillé 
d’épierrement et en le surveillant de près.» 
Peter Louvros, un expert en épierrement et en 
stabilisation des pentes, a travaillé pour Kiewit à son 
projet Sea to Sky Highway avant les Olympiques de 
2010. Il m’a dit en 2012 qu’il en était venu à critiquer 
sérieusement l’entreprise pour ce qu’il considérait 
comme des manquements à la sécurité. Kiewit l’a 
embauché à titre d’entrepreneur pour terminer les 
travaux de stabilisation des talus rocheux après la mort 
de Sam Fitzpatrick. Peter Louvros a fourni à la famille 
Fitzpatrick un document détaillant ses expériences 
négatives avec la direction de Kiewit pendant qu’il 
travaillait au projet Sea to Sky et son évaluation des 
facteurs ayant entraîné la mort de Sam Fitzpatrick. Le 

Avant que Sam Fitzpatrick se fasse tuer par un bloc rocheux, la direction 
de Kiewit avait été prévenue des inquiétudes au sujet des travaux 
d’excavation qui se déroulaient en contre-haut de la zone où se trouvaient 
les travailleurs. 
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document a été déposé comme preuve auprès du TAAT 
qui examinait alors l’amende imposée à Kiewit, mais 
le tribunal a refusé de considérer M. Louvros comme 
un témoin expert, jugeant que celui-ci n’était pas 
suffisamment neutre. Quoi qu’il en soit, Peter Louvros, 
tout comme l’inspectrice initiale de WorkSafeBC, a 
condamné les procédures de sécurité de Kiewit. Voici 
comment il a décrit les sentiments de frustration qu’il 
avait éprouvés quand il travaillait chez Kiewit sur le 
projet Sea to Sky :

«Durant l’entretien planifié des pentes (l’épierrement 
après les travaux de dynamitage ou d’excavation), la 
direction et les maîtres de chantier ordonnaient aux 
conducteurs de machines d’effectuer des travaux dans 
le périmètre de sécurité de l’épierrement en cours, en 
quel cas je mettais fin à l’épierrement en raison des 
conditions dangereuses.» 

Peter Louvros a mentionné avoir quitté ses fonctions 
au projet Sea to Sky de Kiewit en raison de ses 
inquiétudes sur le plan de la sécurité.

«Quand je suis entré dans le bureau du directeur pour 
lui remettre ma démission en main propre, je lui ai dit : 
“Un jour vous allez tuer quelqu’un si vous continuez 
à fonctionner de cette manière”», peut-on lire dans le 
document qu’il a présenté à l’audience du TAAT. 

Il est tout aussi cinglant dans son évaluation du rôle 
de l’entreprise dans la mort de Sam Fitzpatrick. «Si 
je devais évaluer le soutien de la direction à l’égard 
des travailleurs et de la sécurité publique, le chiffre 1, 
équivalant à médiocre, et 10 à excellent, il me faudrait 
lui donner une cote de 1», a-t-il précisé dans ses 
conclusions. Son évaluation citait aussi de multiples 
occasions pendant son contrat de travail auprès 
de Kiewit où l’entreprise avait ordonné à l’équipe 
d’épierrement de travailler en contrebas des pentes où 
la machinerie lourde effectuait des travaux, ou avait 
mis la vie de ses travailleurs en danger. 

Sam Fitzpatrick n’est pas le seul travailleur à avoir 
perdu la vie en rapport avec le projet de Kiewit à la 
baie Toba. Quelques mois seulement avant le décès 
de Sam, un pilote et six travailleurs (cinq d’entre eux 
des employés de Kiewit) que l’entreprise déplaçait 
par avion jusqu’à la baie Toba étaient morts dans 

l’écrasement de l’avion, accident que les enquêteurs 
fédéraux avaient associé aux pressions constantes 
qu’exerçait l’entreprise pour que les navettes aériennes 
volent dans des conditions dangereusesxx.

Même si le Bureau de la sécurité des transports du 
Canada avait déclaré avec prudence dans son rapport 
sur l’écrasement qu’il n’avait trouvé aucune preuve 
selon laquelle le pilote avait fait l’objet de pressions 
manifestes pour qu’il vole le jour de l’accident, il a 
révélé que le coordonnateur des déplacements de 
Kiewit avait antérieurement exhorté le transporteur 
aérien à faire fi de préoccupations en matière de 
sécurité, et qu’il avait maintenu ces pressions après 
l’écrasement mortel. 

L’entreprise a été blâmée pour la mort de 
travailleurs et des défauts de construction en 
C.-B. et aux É.-U.
Les structures des divisions et des coentreprises 
auxquelles Kiewit appartient ont été tenues 
responsables de la mort de nombreux travailleurs à 
Boston et au Texas par une agence gouvernementale 
des États-Unisxxi. De plus, le géant de la construction 
a été accusé par des journalistes américains d’avoir 
dangereusement bâclé des travaux à deux projets 
importants aux États-Unis et autorisé la tenue 
d’une soirée arrosée à un chantier dans l’État de 
Washingtonxxii.

Ici, en C.-B., en plus des décès de travailleurs, BC Hydro 
et la BC Transmission Corporation ont entamé des 
poursuites réclamant à l’entreprise environ 400 000 $ 
en 2009. Les poursuites allèguent qu’elle a omis de 
s’acquitter des frais de services de consultation. Kiewit 
a été beaucoup critiquée et tournée en dérision en 
2012 lors de la chute de glace sur le pont de Port 
Mannxxiii (où l’entreprise américaine s’était vue confier 
des travaux «de conception et de construction»). Une 
des grues de levage de Kiewit utilisée à ce même 
projet s’était effondrée, éjectant une énorme dalle du 
pont dans la rivière Fraser. Le projet létal de la baie 
Toba fit de nouveau la une en décembre 2012, quand 
la direction d’Alterra Power a déclaré au Vancouver 
Sun qu’un glissement de terrain survenu au début du 
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mois avait fait tellement de dommages à la conduite 
forcée de la portion du ruisseau Montrose du projet 
qu’il faudrait jusqu’à 10 millions de dollars pour y 
remédier et plusieurs mois avant qu’il puisse redevenir 
entièrement opérationnelxxiv. 

Pendant des années, Brian Fitzpatrick a demandé qu’il 
soit interdit à l’entreprise responsable de la mort de 
son fils Sam de faire des affaires au Canada. Toute cette 
histoire semblera horriblement familière à quiconque 
a étudié le désastre minier à Westray. L’accélération 
du rythme de travail combinée à une application 

laxiste des règles de sécurité ressemblent énormément 
à la catastrophe survenue à Westray des décennies 
auparavant. 

«Bannissez Kiewit de la C.-B.» 
Quand j’ai parlé à Brian Fitzpatrick en 2013, il m’a 
mentionné qu’il devrait être interdit à l’entreprise 
d’exercer ses activités au Canada en raison de son 
bilan médiocre en matière de sécurité. Selon lui, les 
membres de la direction de Kiewit devraient faire 
l’objet d’accusations criminelles conformément à la 
Loi Westray de compétence fédérale et peu respectée, 
mais qui permet de poursuivre les patrons qui mettent 
la vie de leurs travailleurs en danger. (Comme nous le 
soulignons plus loin, la GRC a ouvert une enquête sur 
la mort de Sam Fitzpatrick et indiqué qu’elle examinait 

la possibilité de déposer des accusations contre Kiewit 
et certains de ses gestionnaires.) 

Peu de contribuables de la C.-B. savent combien de 
travaux publics sont effectués dans la province par 
Peter Kiewit Sons Co. et les coentreprises auxquelles 
elle participe. En ce qui concerne le projet de 
Port Mann et de la Route 1, d’une valeur de 2,46 
milliards de dollars, Kiewit fait partie de la société 
en nom collectif Kiewit-Flatiron. Sous diverses 
autres désignations, Kiewit a joué un rôle clé dans le 
développement du système Sky Train financé par les 

contribuables, l’expansion préolympique du projet Sea 
to Sky Highway et le projet hydroélectrique au fil de 
l’eau de la baie Toba et du ruisseau Montrose de 196 
mégawatts et de 600 millions de dollars de Plutonic 
Power (qui bénéficiera de 73 millions de dollars en 
subventions fédérales pendant la durée du projet, si on 
en croit les rapports des médias)xxv.

Plutonic traite maintenant ses affaires sous la 
désignation d’Alterra Power Corp. 

Bien que le bureau local de Kiewit, comme son 
siège social à Omaha, ait choisi de ne pas répondre 
directement aux demandes de commentaires, après 
avoir adressé ma demande au bureau de la C.-B., 
j’ai quand même reçu un courriel de Greg Johnson, 
directeur des communications du projet du pont Port 

… ces morts tragiques et blessures 
graves évitables continueront de se 
produire tant qu’on ne prendra 
pas au sérieux la négligence 
criminelle des entreprises et 
tant que leurs représentants ne 
seront pas passibles de peines 
d’emprisonnement pour avoir fait 
preuve de négligence criminelle.

Chapitre 6L’enfer glorieux : Les échecs de la première décennie de la Loi



46  UNE HISTOIRE D’ENFER

Mann et de la Route 1 de Transportation Investment 
Corporationxxvi. 

Greg Johnson a répondu au nom de Transportation 
Investment Corporation, l’organisme public chargé du 
projet. Le courriel se lit en partie comme suit :

«TI Corp. est réellement satisfaite du rendement de 
Kiewit-Flatiron en ce qui a trait à l’exécution du projet 
d’amélioration du pont Port Mann et de la Route 1. 
Nous avons pleinement confiance dans le travail 
de Kiewit-Flatiron et elle souscrit à des processus 
d’assurance de la qualité stricts à plusieurs niveaux qui 
lui permettent de veiller à ce que tous les critères de 
conception et de qualité soient respectés.»

Certains employés de longue date de Kiewit n’ont pas 
le même degré de confiance que le gouvernement 
dans l’entreprise. 

Mike Pearson, qui a communiqué avec Brian 
Fitzpatrick quand il a lu les premiers articles des 
médias sur la mort de Sam et sur l’appel qu’interjetait 
Kiewit de l’amende que lui avait imposée WorkSafeBC, 
était chargé du dynamitage chez Kiewit pour le 
projet Sea to Sky. Il m’a confié que selon lui il avait 
l’obligation de révéler ce qu’il savait au sujet de 
l’entreprise.

«Il est hors de question qu’elle puisse s’en tirer ainsi, 
a-t-il dit quand je l’ai rencontré avec Brian Fitzpatrick 
à un petit bistro du quartier ouest. Quand je travaillais 
pour Kiewit, on nous demandait d’accomplir des 
choses stupides et dangereuses.»  

Un autre travailleur, au service de Kiewit depuis sa 
sortie de l’école secondaire, qui voulait demeurer 
anonyme par crainte de représailles de l’entreprise, 
nous a confirmé ce que Mike Pearson avait affirmé, 
c’est-à-dire que Kiewit demandait à ses travailleurs 
d’accomplir des choses dangereuses sur ses chantiers. 

«Ce sont des hypocrites, a déclaré le jeune homme. 
Ils font beaucoup de tra-la-la en public au sujet de la 
sécurité, et après ils nous demandent d’exécuter des 
travaux dangereux sur le chantier. Quand je me suis 
blessé en accomplissant un travail manuel qu’une 
grue aurait dû faire, ils ont insisté pour que je ne le 
signale pas à la CAT. Aujourd’hui, je regrette de ne pas 

l’avoir fait. (Des journalistes d’enquête américains ont 
rapporté que les coentreprises associées à Kiewit qui 
font des affaires en Californie paient régulièrement 
les travailleurs du projet Bay Bridge pour qu’ils ne 
signalent pas les blessuresxxvii). 

Il s’agit d’une autre situation qui ressemble 
étrangement à celle de Westray. Là aussi, les 
travailleurs étaient soudoyés et contraints de ne 
pas signaler les blessures au travail. Cette politique 
consistant à cacher les blessures aux organismes 
gouvernementaux de réglementation s’était avérée 
avantageuse pour la mine Westray. Dans les semaines 
avant l’explosion, la mine s’était vu décerner le 
prestigieux prix de la sécurité John T. Ryan de l’Institut 
canadien des mines, de la métallurgie et du pétrole. Le 
prix est remis chaque année à la mine qui signale le 
moins de blessures aux organismes de réglementation 
provinciaux. Ironiquement, le mineur qui a assisté 
à la cérémonie de remise des prix pour la sécurité 
afin d’accepter l’honneur au nom de l’entreprise est 
mort quelques semaines plus tard seulement dans un 
accident prévisible. L’Institut a annulé le prix en 1998, 
annonçant que Westray avait conspiré pour cacher des 
accidents qui s’étaient produits à la mine. 

Malgré le bilan inquiétant de décès associés aux 
activités de Kiewit en C.-B. et à ses projets aux É.-U., le 
géant basé à Omaha continue de profiter de nombreux 
contrats en C.-B., dont celui du pont Port Mann et de 
la Route 1, où il a connu de grandes difficultés. En 
plus de l’incident de la «chute de glace» en décembre 
2012, les travaux de Kiewit sur le pont Port Mann 
avaient été marqués cette année-là par l’effondrement 
d’une grue qui avait éjecté une section du tablier du 
pont de 90 tonnes dans les eaux tumultueuses de la 
rivière Fraserxxviii. 

L’année antérieure, l’entreprise avait été tenue de 
reconstruire un mur de soutènement défectueux de 
l’échangeur Cape Hornxxix. 

«Ne vous mettez pas en travers du chemin 
d’entreprises comme Kiewit»
Curieux au sujet de la relation entre Kiewit et le 
gouvernement provincial, en 2012, je me suis adressé 
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à un observateur bien informé qui possède des 
dizaines d’années d’expérience tant à l’intérieur du 
ministère des Transports que dans l’industrie de la 
construction lourde. Le ministère octroie beaucoup de 
ses contrats importants à Kiewit. L’observateur, qui a 
demandé à demeurer anonyme, m’a révélé que Kiewit 
est «… la plus grande entreprise de construction de 
ponts et de routes dans la province. Elle fait du bon 
travail, mais elle est reconnue pour être belliqueuse à 
l’égard des employés provinciaux de première ligne». 

La source m’a indiqué que le personnel de première 
ligne sait très bien que Kiewit est une puissante 
entreprise qui a un accès direct aux libéraux très 
influents et hauts fonctionnaires du gouvernement de 
la C.-B. (Selon Elections BC, Kiewit a fait don de 96 575 $ 
aux libéraux de la province entre 2005 et 2011.)

Voici un autre incident troublant ressemblant au 
désastre minier Westray. On dit que Kiewit, comme les 
entreprises et les financiers de Westray, entretient des 
relations étroites et amicales avec des représentants 
politiques clés de la province. Comme à la mine 
Westray, les projets de Kiewit en C.-B. semblent parfois 
bénéficier d’une réglementation gouvernementale 
négligente sur le plan de la sécurité. Seule une 
personne cynique prétendrait que de généreux 
dons politiques peuvent permettre à une entreprise 
d’échapper à des inspections de sécurité, des enquêtes 
sur les accidents ou des accusations criminelles, mais 
on peut s’inquiéter facilement de ce qui ressemble à 
une situation qui se répète constamment. Si vous êtes un 
ami du parti au pouvoir, cette amitié vous garantit-elle 
l’immunité en matière réglementaire et pénale?  

Entre temps, les difficultés de l’entreprise 
ailleurs : Kiewit aux États-Unis
La Colombie-Britannique n’est pas la seule province 
où Kiewit doit surmonter des difficultés. Mes 
recherches m’ont permis de repérer un grand nombre 
de décès de travailleurs de Kiewit attribués à l’échec 
de l’entreprise d’appliquer les procédures de sécurité 
aux États-Unis. J’ai aussi cerné plusieurs projets publics 
d’importance où l’entreprise d’Omaha est accusée de 
ne pas avoir divulgué correctement les accidents et 

d’avoir tenu des registres trompeurs sur la qualité du 
travail. Ces réprimandes officielles troublantes ont été 
émises au Massachusetts, au Texas, en Californie et 
dans l’État de Washington.

En 2012, j’ai demandé à la ministre des Transports de 
la C.-B., Mary Polak, si elle était au courant du dossier 
peu reluisant de Kiewit en matière de sécurité et de 
rendement aux États-Unis, et si elle s’inquiétait du 
fait que l’entreprise brassait autant d’affaires avec la 
province. Elle m’a répondu par courriel, comme suit : 

«Chaque vie perdue dans le lieu de travail est tragique 
et le gouvernement, les ministères et les entrepreneurs 
s’efforcent d’assurer la sécurité des travailleurs sur tous 
nos projets.» 

«Je ne peux commenter ce qui s’est produit dans 
d’autres territoires, mais je suis convaincue que dans le 
cas du projet de Port Mann et de la Route 1, TI Corp. 
a mis en place les contrôles permettant de veiller à 
ce que Kiewit réponde aux attentes en matière de 
sécurité et de rendement, et qu’elle respecte tous les 
règlements provinciaux, comme pour tous les projets 
ministériels entrepris en C.-B.»

Données de base sur Kiewit et aucun 
commentaire de l’entreprise
Peter Kiewit Sons («Kiewit») est une multinationale du 
secteur de la construction, des mines et de l’ingénierie 
ayant son siège à Omaha. Fondée en 1884 et se 
classant au 32e rang des grandes entreprises privées 
aux États-Unis en 2015, Kiewit a déclaré des revenus 
de plus de 10 milliards de dollars américains cette 
annéexxx. Selon son site Web, Kiewit emploie 11 350 
employés de base et 14 350 travailleurs spécialisésxxxi. 
Kiewit est souvent décrite comme «appartenant aux 
travailleurs», la totalité des actions étant détenue par 
les employés actifs de Kiewit.  

 J’ai appelé le siège social de Kiewit aux États-Unis 
pour inviter l’entreprise à commenter les décès de 
travailleurs et les allégations de mauvaise conduite 
de sa part provenant de nombreuses sources. Malgré 
les demandes répétées et les appels aux quartiers 
généraux de Kiewit en C.-B., personne de l’entreprise 
ne s’est rendu disponible pour une entrevue. Kiewit 
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a également omis de répondre à mes demandes 
d’explications relativement aux liens entre son 
siège à Omaha et diverses personnes juridiques et 
coentreprises citées au sujet des problèmes de sécurité 
et de qualité aux États-Unis et en C.-B. 

Dans le texte, là où j’indique que Kiewit est liée à une 
entreprise ou à une coentreprise, j’ai réussi à obtenir 
des preuves indépendantes de ce lien.

C. Le cas de Lyle Hewer
Parfois, quand la loi n’est pas appliquée adéquatement, 
un organisme de la société civile comme un syndicat 
peut décider d’entamer une poursuite privée.  

En novembre 2010, c’est exactement ce qu’a fait le 
Syndicat des Métallos en C.-B. En novembre 2004, 
Lyle Hewer, membre du Syndicat des Métallos (section 
locale 1-3567), travaillait à la scierie de Weyerhaeuser 
à New Westminster. Lyle Hewer a connu une horrible 
mort par asphyxie dans un espace clos du lieu de 
travail, laissant dans le deuil son épouse et ses deux 
enfants. La vice-présidente de WorkSafeBC Roberta 
Ellis a fait une déclaration au Vancouver Sun en 
2007, annonçant qu’elle imposait une amende sans 
précédent à l’entreprise pour ses manquements à la 
sécurité liés au décès de Lyle Hewer, qui «… découlait 
de violations commises délibérément et comportant de 
grands risques ou avec une insouciance témérairexxxii».

Un superviseur avait demandé à Lyle Hewer de 
nettoyer une déchiqueteuse, un broyeur à haute vitesse 
qui réduit les déchets de bois. La trémie d’environ 
20 pieds de hauteur qui acheminait les déchets de 
bois dans la déchiqueteuse bloquait souvent. Dans 
ces situations, l’entreprise ordonnait aux travailleurs 
d’entrer dans la trémie pour dégager manuellement les 
bourrages de bois et de déchets au-dessus d’eux. Les 
travailleurs risquaient ainsi que les matériaux se déplacent 
et les ensevelissent, ce qui est arrivé à Lyle Hewer. 

Un autre travailleur à qui l’entreprise avait ordonné 
de nettoyer la trémie avait déclaré ce jour-là qu’il 
craignait de mettre sa vie en danger s’il y entrait. Les 
travailleurs devaient grimper régulièrement à l’intérieur 

En dépit de la nature flagrante 
du cas et de l’insistance de 
WorkSafeBC et des policiers, le 
service des poursuites de la C.-B. 
a refusé d’engager une action 
en justice.

Le membre du Syndicat des Métallos Lyle Hewer a été tué à la 
scierie de Weyerhaeuser à New Westminster. 
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pour y retirer manuellement des déchets du bois et 
dégager les bourrages, même si la trémie constituait 
un «espace clos», selon la définition des lois sur 
l’indemnisation des travailleurs de la C.-B. D’après les 
documents de WorksafeBC, les espaces clos posent de 
«grands risques de blessures et de mortxxxiii».

Lyle Hewer a grimpé dans la trémie; il s’est retrouvé 
coincé et il a été asphyxié. 

Au premier abord, il semblait que la mort inutile de 
Lyle Hewer contribuerait à forcer le géant forestier à 
rendre des comptes. Les enquêteurs de WorkSafeBC et 

les services de police de New Westminster ont appris 
que la direction de Weyerhaeuser était au courant 
que la trémie posait un risque d’accident, mais qu’elle 
s’était opposée aux nombreuses demandes de la faire 
réparer. Après la mort de Lyle Hewer, Weyerhaeuser a 
réparé la trémie au coût modeste approximatif de 30 000 $. 

À la suite de son enquête, WorkSafeBC a imposé 
une amende de 297 000 $ à Weyerhaeuser, la 
plus importante du genre de l’histoire de la C.-B. 
Les services de police de New Westminster ont 
recommandé que des accusations soient portées aux 

On a ordonné à Lyle Hewer de grimper dans la déchiqueteuse, un broyeur 
qui réduit les déchets de bois. Il est resté coincé et il a été asphyxié.
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termes des modifications Westray au Code criminel. La 
cause a donc poursuivi son cheminement devant les 
tribunaux et la famille et les collègues de Lyle Hewer 
ont pu ressentir un peu de soulagement à l’idée que sa 
mort tragique servirait au moins à forcer les entreprises 
à rendre des comptes, n’est-ce pas? Apparemment pas. 

Pourtant, en dépit de la nature flagrante du cas et de 
l’insistance de WorkSafeBC et des policiers, le service 
des poursuites de la C.-B. a refusé d’engager une 
action en justice. Quand on lui a posé la question 
à l’Assemblée législative, le procureur général à 
l’époque, Wally Oppal, a indiqué qu’il n’était pas 
nécessaire d’expliquer les raisons de la Couronne. Son 
bureau a dit (incorrectement) que l’affaire relevait de la 
compétence fédérale.

Le Syndicat des Métallos a décidé qu’il n’allait pas 
laisser cette mort inutile rester impunie. Il a donc 
demandé au tribunal l’autorisation d’engager une 
action privée en justice. L’avocat de Vancouver Glen 
Orris a poursuivi des travaux juridiques pendant un an 
pour démontrer qu’il existait des motifs raisonnables 
de poursuites.

«L’avocat de la Couronne a rejeté la recommandation 
du service de police de New Westminster voulant qu’il 
soit justifié de déposer des accusations de négligence 
criminelle causant la mort contre Weyerhaeuser, a 
expliqué le directeur du Syndicat des Métallos pour 
l’Ouest du Canada Stephen Hunt. Par conséquent, 
nous n’avons d’autre choix que d’engager une action 
privée afin de veiller à ce que justice soit faite.»

Le directeur du district 3 Stephen Hunt, l’adjoint au directeur Scott Lunny et l’avocat Glen Orris s’adressent aux médias lors du lancement de la 
poursuite privée contre Weyerhaeuser.
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J’ai parlé à Glenn Orris en août 2016, et il se souvient 
nettement de la cause. 

«Même si la Couronne n’a pas à expliquer pourquoi 
elle n’a pas porté d’accusations, a-t-il indiqué, je 
suppose que sa décision tenait compte de l’opinion 
du bureau de son avocat-conseil selon laquelle «les 
chances d’obtenir une déclaration de culpabilité 
étaient très minces» compte tenu des preuves. Je crois 
que des accusations devaient être déposées et qu’il y 
avait une cause à défendre, qu’il existait des preuves, 
selon moi, de négligence grave.»

Glen Orris a expliqué que les actions privées en justice 
étaient rares. Tout au long de sa longue carrière devant 
les tribunaux canadiens, il a tenté d’entreprendre 
quatre actions du genre. Son conseil au Syndicat des 
Métallos insistait qu’en s’appuyant sur le libellé de la 
Loi Westray pour porter des accusations de négligence 
criminelle contre Weyerhaeuser, «… nous pourrions 
sans doute obtenir que des accusations soient 
déposées contre l’entreprise».

La poursuite privée a été entamée en mars 2010 à 
la cour provinciale de New Westminster. Pendant 
trois jours d’audiences en octobre et en novembre 
2010, Glen Orris a interrogé 16 témoins et il a fait 
valoir l’argument des Métallos voulant qu’il existait 
de preuves pour que Weyerhaeuser soit poursuivie 
conformément aux modifications Westray. En mars 
2011, la juge Therese Alexander de la cour provinciale 
a ordonné l’instruction de la demande, ouvrant la 
voie à la poursuite judiciaire. Glen Orris a indiqué 
qu’il était prêt à agir à titre de poursuivant au nom du 
Syndicat des Métallos. 

Cependant, la politique de la Couronne de la C.-B. 
est de traiter elle-même toutes les poursuites engagées 
à titre privé. Plutôt que d’aller de l’avant avec la 
poursuite, en août 2011, la division de la justice 
pénale a suspendu l’instance contre Weyerhaeuser, 
indiquant dans sa déclaration qu’«il n’existait aucune 
preuve que la direction ait été au courant que les 
travailleurs entraient dans la trémie en de telles 
circonstances». (traduction)

 «Quand la juge a rendu sa décision, de dire Glen 
Orris en 2016, nous avions épuisé toutes les options 
que prévoit le droit pénal. La norme de preuve qui 

s’applique à la négligence criminelle est contraignante : 
il faut prouver que l’entreprise a montré une 
“insouciance déréglée ou téméraire” à l’égard de la 
sécurité du travailleur. Dans le cas de Lyle Hewer, je 
crois que nous pouvions prouver qu’elle témoignait 
d’une insouciance évidente à l’égard de la sécurité. 
L’entreprise savait que la trémie était susceptible 
de bloquer et en avait soulevé les risques pour la 
sécurité au cours de discussions avec son conseil 
d’administration, mais elle a pris son temps. La 
question figurait très bas sur sa liste de priorités.»

En réfléchissant au cas de Lyle Hewer en 2016, Glenn 
Orris se souvient à quel point il était bouleversé 
d’apprendre combien de travailleurs meurent chaque 
année au Canada. 

Le membre du Syndicat des Métallos Jordan Fram travaillait à la 
mine Stobie de Vale près de Sudbury quand son collègue Jason 
Chenier et lui-même ont été tués par un torrent de boue.
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«J’en suis toujours stupéfait, a-t-il dit. Pourquoi 
tolérons-nous qu’il se produise autant de décès au 
travail?»

D. Accidents mortels à la 
mine Stobie de Vale : Deux 
travailleurs tués par un 
«torrent de boue»

Le 8 juin 2011, Jason Chenier, 35 ans, et Jordan Fram, 
26 ans, travaillaient sous terre à la mine de nickel 
Stobie de Vale, près de Sudbury (Ontario), quand ils 
ont été engloutis par un «torrent de boue» de 350 
tonnes. L’enquête a révélé que le torrent de boue, de 
roches et d’eau qui a tué les deux hommes résulte de 
l’échec de l’entreprise de remédier à des problèmes 
d’eau dans la mine. Avant sa mort, Jason Chenier 
avait averti son employeur que Vale «ne devrait pas 
décharger de minerai dans cette cheminée ni procéder 
au dynamitage tant que la situation de l’eau ne serait 
pas réglée».

Wendy, la mère de Jordan Fram et sa sœur Briana 
appuient les revendications du Syndicat des Métallos 

dans le cadre de sa campagne Mettons fin au carnage, 
Appliquons la loi. En pensant à la mort de son fils 
Jordan, Wendy Fram, dans une vidéo émouvante qui 
peut être visionnée sur YouTube, insiste sur le fait que 
«quelqu’un devrait être tenu responsablexxxiv». Dans 
la même vidéo, Briana explique que si la Loi Westray 
avait été correctement appliquée au Canada, la 
direction aurait remédié aux problèmes de sécurité liés 
à l’eau qui ont entraîné la mort de son frère avant que 
Jordan et Jason ne perdent la vie. 

Vale a écopé d’une amende d’un million de dollars 
pour ses manquements à la sécurité dans le cas des 
deux décès, mais aucune des accusations en matière 
réglementaire déposées initialement contre la direction 
de la mine n’a été maintenue, et la Couronne n’a 
pas exercé son privilège de porter des accusations 
criminelles en conformité avec la Loi Westray. Par 
conséquent, la mort de Jason Chenier et de Jordan 
Fram doit compter au nombre des échecs en matière 
d’application de la Loi au cours de ses dix premières 
années d’existence. Rick Bertrand est le président 
de la section locale 6500 du Syndicat des Métallos 
(et, quand il ne s’occupe pas à plein temps d’affaires 
syndicales, il travaille à la mine de Vale où Jason 

Brian Fitzpatrick, Briana Fram et Wendy Fram ont transformé 
leur peine en action, militant ardemment pour la justice au nom 
de leurs proches décédés et de tous les travailleurs.

Chapitre 6 L’enfer glorieux : Les échecs de la première décennie de la Loi
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Chenier et Jordan Fram ont perdu la vie), et il croit que 
des accusations criminelles auraient dû être déposées 
dans les deux décès. 

«Il s’agit d’une situation qui correspond parfaitement 
à celle qui s’est produite à Westray. Notre enquête 
montre que la négligence de la direction a tué Jason 
Chenier et Jordan Fram, a soutenu Rick Bertrand d’un 
ton exaspéré lors d’une conversation téléphonique 
que nous avons eue le 2 août 2016. L’entreprise a 
refusé de collaborer avec nous pendant l’enquête sur 
les décès, c’est pourquoi nous avons décidé de mener 
notre propre enquête indépendante. Nous avons 
présenté 165 recommandations visant l’amélioration 
de la sécurité à la mine Stobie de Vale. Je ne peux pas 
vous dire si toutes les mines de l’Ontario ont apporté 
les modifications proposées, mais je suis heureux du 
travail qui se fait à la mine Stobie de Vale.»

Selon Rick Bertrand, la Loi Westray est très importante 
pour la sécurité des travailleuses et travailleurs au pays, 
et elle devrait être appliquée plus efficacement.

«S’il y a négligence à l’égard de la sécurité des 
travailleurs et qu’une personne perd la vie ou qu’elle 
subit des blessures, le gestionnaire responsable devrait 
aller en prison», a-t-il conclu.

Avant la mort de Jason Chenier et de Jordan Fram, les travailleurs 
s’étaient plaints à la direction de la mine Stobie de Vale des risques liés à 
l’eau dans la mine.

Chapitre 6L’enfer glorieux : Les échecs de la première décennie de la Loi

Aucune des accusations en 
matière réglementaire déposées 
initialement contre la direction 
de la mine n’a été maintenue, 
et la Couronne n’a pas exercé 
son privilège de porter des 
accusations criminelles en 
conformité avec la Loi Westray.



Ph
ot

os
: B

re
nt

 B
ra

at
en

, P
rin

ce
 G

eo
rg

e C
itiz

en



UNE HISTOIRE D’ENFER 55 

n 2012, deux scieries de la 
C.-B. (Babine Forest Products 
à Burns Lake et Lakeland 
Mills près de Prince George) 
ont explosé et brûlé. Dans le 
cadre d’une cauchemardesque 
tragédie ressemblant à celle 
survenue à la mine Westray, les 

explosions létales aux scieries se sont produites dans 
un contexte d’accélération du travail et d’inspections 
réglementaires imparfaites, de longs quarts de travail 
épuisants et de lieux de travail couverts de poussière 
fine inflammable qui aurait dû être enlevée. À Westray, 
les fines particules étaient de la poussière de charbon, 
alors qu’aux scieries de la C.-B., il s’agissait de 
poussière de bois sèche et fine provenant d’arbres 

ravagés lors de l’infestation du dendroctone du pin 
argenté qui s’était étendue à toute la province dans les 
années 1990. Sous terre à Westray et dans les scieries 
de la C.-B., deux décennies plus tard, on a permis à la 
poussière combustible et explosive de s’accumuler. 

Dans les deux cas, les entreprises ont effectivement 
fait fi des inspections réglementaires et des plaintes 
des travailleurs en ce qui concerne les manquements 
à la sécurité, comme en font foi le rapport du juge 

Richard sur la tragédie à Westray mentionné plus haut 
et les rapports des médias, comme l’enquête du 8 
octobre 2014 de Global News à l'émission intitulée 
16×9 : What was behind the deadly B.C. sawmills 
explosions? (Que cachaient les explosions mortelles 
des scieries en C.-B.?)xxxv.

Bien que le jury du coroner ait déclaré que les 
incendies aux deux scieries étaient accidentels, en 
janvier 2016, des survivants de travailleurs décédés 
dans les incendies ont intenté une action en justice 
contre WorkSafeBC, l’organisme de réglementation 
provincial, alléguant que la négligence dont il avait fait 
preuve avait donné lieu à la tragédie mortellexxxvi.

Le désastre minier avait été plus meurtrier, tuant 26 
mineurs, alors que chez Babine et Lakeland, deux 
travailleurs sont morts à chaque scierie et de nombreux 

autres ont subi d’horribles blessures. Comme les 
horreurs en Nouvelle-Écosse deux décennies 
auparavant, les incendies aux scieries de la C.-B. 
s’étaient produits après que les travailleurs eurent mis 
la direction en garde du désastre imminentxxxvii.

Qui plus est, selon CBC, en janvier 2014, «Le 
rapport tant attendu de WorkSafeBC … révèle que la 
catastrophe aurait pu être évité si la direction avait fait 
son travailxxxviii». 

E
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Dans les deux cas, les entreprises 
ont effectivement fait fi des 
inspections réglementaires et des 
plaintes des travailleurs en ce qui 
concerne les manquements à la 
sécurité.  
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Deux décennies après Westray et près d’une décennie 
suivant l’adoption de la Loi Westray, certaines 
pratiques sur les lieux de travail au Canada n’avaient 
pas suffisamment changé pour prévenir les pertes de 
vie aux scieries en flammes.

À 20 h 15, le 20 janvier 2012, la scierie de Babine 
explosait. Robert Luggi, un chef d’équipe, et Carl 
Charlie, l’opérateur de l’ébouteuse no 1, ont été tués et 
20 autres travailleurs blessés, certains ayant subi des 
brûlures graves quand la boule de feu a envahi leur 
lieu de travail.

Seulement quelques mois plus tard, et en dépit de 
l'avertissement que représentaient les décès et les 
blessures survenus à Babine, l'usine de Lakeland Mills 
à l'extérieur de Prince George s'est embrasée dans un 
incendie explosif en raison des niveaux dangereux de 
sciure de bois sèche dans l'air et sur les surfaces dans 
toute l'usine. Glenn Roche et Alan Little ont été tués et 
22 de leurs collègues de travail blessés.

Dans un nouvel épisode qui rappelle l'histoire de 
Westray, l'avocat-conseil de la Couronne a refusé 
de porter des accusations criminelles contre les 
membres de la direction aux deux usines pour leur 
rôle dans les morts et les blessures, parce que, selon 
lui, WorkSafeBC (l'organisme de réglementation 
provincial) avait tellement bâclé l'enquête initiale 
sur les incendies qu'il n'y avait aucune possibilité 

raisonnable d'obtenir une condamnation. Vingt ans 
plus tard, il semblerait que le système de justice 
canadien ne réussit toujours pas à agir correctement 
dans les cas de négligence étonnante et meurtrière de 
la part des gestionnaires.

Un autre développement à la fois sinistre et 
ironique est survenu en juillet 2014 quand la 
direction de Lakeland a osé se servir de la décision 
de l'avocat-conseil de la Couronne de ne pas 
déposer d'accusations à cause de l'enquête bâclée 
de WorkSafeBC comme motif pour en appeler de 
l'amende de 724 000 $ que l'organisme avait imposée 
à l'usine. Un mois plus tôt, la direction de Babine avait 
également interjeté appel de l'amende d'un million 
de dollars que WorkSafeBC lui avait infligée, citant 
des vices de procédure allégués dans l'enquête de 
l'organisme et la décision de la Couronne de ne pas 
déposer d'accusations.

Le communiqué de presse annonçant l'intention 
de la direction de Lakeland Mills de contester 
l'amende de WorkSafeBC suggérait que la décision 
de l'avocat-conseil de la Couronne de ne pas porter 
d'accusations exonérait complètement l'entreprise. 
En voici un extrait :

«L'avocat-conseil de la Couronne a examiné toutes 
les mêmes preuves que WorkSafeBC. La Couronne 
a publié une déclaration claire, concluant qu'une 
explosion liée à de la sciure de bois était un "danger 
inconnu précédemment", tant de l'industrie du 
bois de sciage que de WorkSafeBC. La Couronne a 
même découvert qu'un représentant de WorkSafeBC 
responsable de l'inspection de l'usine de Lakeland 
dans les mois précédant l'incident n'avait pas constaté 
l'infraction relative à la poussière; en fait, il était d'avis 
que Lakeland était une "usine propre" en comparaison 
avec d'autres». Selon le communiqué de Lakeland, la 
Couronne aurait déclaré que «…le risque d'explosion 
catastrophique à Lakeland n'était pas prévisible…» 

Il s'agit d'une opinion insolite, peu importe à quel 
point elle a pu rassurer le conseil de Lakeland (et 
implicitement, celui de Babine). Personne ne pouvait 
être reconnu coupable ni encourir d'amende, encore 
moins faire face à des accusations dans l'incendie des 
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L'explosion de la scierie de Babine Forest Products à Burns Lake (C.-B.) 
a causé la mort de Robert Luggi et de Carl Charlie et gravement blessé 
plus de 20 autres travailleurs. 
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usines, soutenait la direction des deux entreprises, 
parce que personne n'avait prévu la possibilité 
d'explosions, ni ne savait que de fines particules de 
sciure de bois représentaient un risque d'explosion. Le 
sujet est clos, passons à autre chose!

Cependant, les preuves soutiennent-elles un tel 
argument? Les boules de feu meurtrières qui ont ravagé 
les deux usines de la C.-B. étaient-elles vraiment si 
surprenantes? D'après une demande de certification 
de recours collectif contre WorkSafeBC et la province 
de la C.-B. déposée le 11 janvier 2016, il semble 
que non. Dix appelants potentiels ont été nommés 
relativement aux incendies des deux usines (des 
travailleurs blessés dans les incendies, d'autres qui 
n'étaient pas au travail quand l'incendie est survenu 
et des membres des familles de travailleurs qui étaient 
ou n’étaient pas au travail à ce moment-là). Selon la 
demande qu'ils ont déposée, le fait que WorkSafeBC 
n’ait pas mentionné la poussière et les questions de 

sécurité aux usines ne témoigne pas de l'absence 
de danger, mais bien du fait que les inspecteurs de 
l'organisme n'ont pas exercé la diligence raisonnable 
dont ils devaient faire preuve ni reconnu les usines 
pour ce qu'elles étaient : des bombes à retardement 
pouvant exploser à tout moment.

D'après un article publié le 12 janvier 2016 dans 
le Globe and Mail, la demande en recours collectif 
renvoyait à au moins 24 inspections distinctes de 
l'usine de Prince George dans les années précédant 
l'explosion en avril 2012. Ces inspections avaient 
dévoilé des niveaux inacceptables de poussière 
de bois, et pourtant, WorkSafeBC n'a exigé aucun 
nettoyage. 

En outre, la demande soutient que «la conduite de 
(l'inspecteur de) WorkSafeBC était insouciante et 
qu'elle s'éloignait fortement de la conduite normale 
dont on s’attend d’un inspecteur responsable et 
compétent».

Comme les collectivités du comté de Pictou avant eux, les résidents de Burns Lake et Prince George se joignent au Syndicat des Métallos pour réclamer justice. 

Photo : Brent Braaten, Prince George Citizen
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Qui plus est, des preuves recueillies aux États-Unis et 
présentées à l'enquête du coroner dans l'incendie de 
l'usine de Lakeland font état de nombreux incidents 
au Sud de la frontière mettant en cause de la poussière 
fine, des explosions et des incendies. Une personne 
dans un rôle de responsabilité en C.-B. n'aurait-elle 
pas pu y prêter attention? 

Une vidéo du U.S. Chemical Safety Board (CSB) 
réalisée en 2007 a été présentée à l'enquête 
du coroner, décrivant les dangers d'explosions 
de poussière de substances aussi variées que le 
caoutchouc et l'aluminium. D'après les recherches 
du CSB, 281 explosions et incendies causés par de 
la poussière fine sont survenus dans des usines entre 
1980 et 2005 aux États-Unis, tuant 119 personnes 
et en blessant 718 autres. Depuis 2005, 71 autres 
explosions dues à de la poussière se sont produites.

Ainsi, les morts aux usines de Lakeland et de Babine 
étaient-elles imprévisibles et inévitables, le genre 
de surprise qui constitue un véritable choc et que 
personne n'aurait pu prévoir, comme l'a statué 
WorkSafeBC? Ou encore, les entreprises n'ont-elles 
pas plutôt fait fi des nombreux avertissements pour se 
lancer dans une course aux profits rendue encore plus 
facile en raison de l'incompétence de WorkSafeBC, 
ou de son irresponsabilité en matière d'inspection et 
d'application de la réglementation? Dans la foulée des 
incendies aux deux usines, deux enquêtes du coroner 
ont eu lieu et de nombreuses opinions ont été publiées 
dans les médias sur les causes des explosions, des 
incendies et des décès et blessures tragiques. 

Jetons un coup d'œil à ces deux enquêtes et aux 
autres révélations sur les antécédents des deux 
incendies d'usines et voyons si elles nous permettent 
de déterminer s'ils étaient entièrement imprévisibles et 
inattendus, comme les propriétaires et les gestionnaires 
des usines, sans oublier WorkSafeBC, voudraient nous 
faire croire. Ou encore, comme l'explosion à Westray, 
révèlent-elles plutôt «une tragédie prévisible»? Plus 
vous êtes renseigné sur les antécédents des deux 
incendies d'usines en 2012, moins la prétention de 
WorkSafeBC invoquée par les gestionnaires des usines 
semble vraisemblable, c'est-à-dire que l'excès de 

poussière ayant contribué aux explosions aurait été 
une surprise pour tous les intervenants.

Lors des incendies catastrophiques aux usines en 
2012, ce n’était vraiment pas la première fois que de 
la sciure de bois et des copeaux de bois étaient mis en 
cause dans des explosions et des incendies. D'après 
un article paru le 2 avril 2014 dans le Globe and Mail, 
WorkSafeBC avait présenté un atelier en mars 2010 sur 
les dangers de la poussière combustible, auquel ses 
propres agents de prévention avaient assisté. Les agents 
y avaient appris qu'«une couche de poussière aussi 
mince qu'une pièce de dix cents» était dangereuse, 
mais ils «n'ont pas appliqué cette information aux 
usines».

En juillet 2012, Gordon Hoekstra a donné dans le 
Vancouver Sun un compte rendu des rapports du 
commissaire aux incendies de la C.-B. qui portaient 
sur la décennie de 2001 à 2011. Dans plus de la 
moitié des 89 incendies d'usines déclarés pendant 
cette période, le premier combustible à brûler était de 
la sciure ou des copeaux de bois (sans compter que 
trois incendies impliquant sans doute la présence de 
poussière sont survenus à l'usine même de Lakeland, 
en 2004, 2006 et en 2012, quand un incendie s'est 
déclaré dans la «chambre de filtration» de l'usine, la 
section où les poussières sont retirées de l'air).

D'après l'article du Vancouver Sun, les rapports 
d'incidents liés au feu mentionnent également les faits 
suivants :

— En mai 2005, à la scierie Soda Creek de Tolko à 
Williams Lake, le câblage d'un moteur électrique s'est 
desserré, produisant des étincelles et enflammant de 
la poussière et de la sciure de bois, ce qui a provoqué 
une explosion de poussière «mineure».

— En juillet 2009, à la scierie de West Fraser à 
Williams Lake, d'importants fusibles ont sauté, 
enflammant la poussière au-dessus des panneaux 
électriques. L'incendie a causé des dommages 
minimes.

— En octobre 2006, à la scierie de Canfor à Prince 
George, un court-circuit de disjoncteurs a provoqué 
des étincelles qui ont allumé de fines sciures de bois 
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dans la déligneuse. Les dommages ont été circonscrits 
aux commandes électriques et à la passerelle.

— En août 2011, chez Dollar Saver Lumber de 
Prince George, des étincelles provenant d'un moteur 
électrique qui surchauffait a enflammé de la sciure de 
bois et du fluide hydraulique. Les parois intérieures du 
compresseur ont été carbonisées. 

Babine Forest Products 
En novembre 2011, une inspection de WorkSafeBC 
a signalé que la poussière dans l'usine de Babine 
«dépassait le niveau acceptable pour la santé et la 
sécurité des employés».

Steve Dominic, un travailleur de Babine, a révélé à 
l'enquête du coroner qu’au moment où WorkSafeBC 
est venu vérifier les niveaux de poussière dans l'usine, 
l'appareil qui devait mesurer les particules dans l'air 
pendant la durée de son quart s’est obstrué après 
seulement deux heures. 

Cependant, le jury de l'enquête sur l'incendie de 
Babine Forest Products n'a pas seulement entendu 
parler des échecs de la prévention qui ont précédé le 
désastre. Il a aussi entendu les témoignages poignants 
de travailleurs qui étaient sur place quand l'usine a 
explosé.

Dans un rapport entendu à la radio des Premières 
Nations le 16 juillet 2015, Ryan Clay a raconté 
qu'il venait de rédiger un message texte à sa future 
épouse, lui disant à quel point il avait hâte de partir en 
vacances pour deux semaines la semaine suivante, et 
qu'au moment où il appuyait sur «Envoyer», l'usine a 
explosé. 

Il a mentionné que si un mur ne s'était pas écroulé, 
il aurait été incapable de s'échapper de son bureau 
parce que toutes les sorties étaient bloquées par des 
débris en feu. Quand il a voulu s'emparer de son 
sans-fil pour appeler à l'aide, a-t-il relaté calmement,  
il a vu la peau de sa main fondre.

Ryan Clay a expliqué pendant l'enquête comment 
un contretemps n'attendait pas l'autre au cours de 
la semaine précédant l'explosion. La température 
extrêmement froide avait occasionné le gel des 

conduites d'eau, la panne d’appareils et obligé à 
fermer les fenêtres de l'usine afin de conserver la 
chaleur. Il a aussi raconté qu'il y avait très peu de 
communications entre la main-d'œuvre, la direction 
de l'entreprise, le syndicat et WorkSafeBC.

Le prochain témoin a été Steve Dominic, qui travaillait 
au sous-sol au moment de l'explosion. Quand on lui 
a demandé à quel moment il avait vu Robert Luggi 
pour la dernière fois, il a été submergé par l'émotion. 
Il a répondu que Robert était allé vérifier une machine 
qui ne fonctionnait pas correctement, alors que 
normalement, c'était lui (Steve) qui s'en occupait, mais 
comme il était déjà occupé, Robert s'en est chargé à sa 
place juste avant l'explosion.

Après avoir été projeté contre un mur en béton et 
enveloppé par les flammes, a raconté Steve Dominic 
aux membres du jury, il pensait mourir. Quand il a 
levé les yeux, au lieu de voir le plafond, il a vu le 
ciel. Il s'est élancé dans une flaque d'eau et il a roulé 
sur lui-même, mais les flammes l'ont enveloppé de 
nouveau en raison des explosions secondaires.

Il venait tout juste de faire ses derniers adieux 
mentalement à sa famille quand il a réussi à se joindre 
à deux autres travailleurs et à s'échapper de l'usine en feu.

Selon un communiqué de La Presse canadienne du 16 
avril 2015, Claude Briere, un machiniste et mécanicien 
d'entretien de longue date à l'usine, a témoigné que 
les conditions avaient «complètement changé» suite 
à la prolongation des quarts de huit à dix heures dans 
le but d'accroître la production. Auparavant, selon 
lui, il n'y avait aucune poussière sur les poutres, les 
planchers étaient propres et les rebuts avaient été 
retirés quand il arrivait à l'usine le matin.

«Après un quart de 10 heures, les piles de la journée 
précédente, ou de l'avant-veille, ou de la journée 
d'avant, ou même de l'autre avant s'entassaient», a-t-il 
raconté, ajoutant que les équipes avaient moins de 
temps pour le nettoyage parce qu'elles devaient aussi 
s'acquitter d'autres tâches.

Les changements dans la durée des quarts ont été 
introduits après que Hampton Affiliates, établie en 
Oregon, ait acquis l'usine, en exploitation depuis 30 
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Même si vous étiez persuadé que les propriétaires 
d’usines et les organismes de réglementation ne 
pouvaient vraiment pas savoir que la poussière 
combustible représentait un danger de mort dans les 
usines de la C.-B. avant l’explosion de Babine (et, 
comme nous l’avons déjà indiqué, il existait déjà 
énormément de preuves), le problème a sûrement 
été clairement démontré après cette catastrophe. Il 
est donc fort troublant de voir une note de service de 
WorkSafeBC qui semble vouloir apaiser les critiques 
éventuelles des propriétaires d’usines en limitant 
l’application des règlements liés à la poussière après 
l’explosion de Babine.

Au lendemain des morts tragiques chez Babine Forest 
Products, alors que les travailleurs de Lakeland Mills 
craignaient que leur usine soit la prochaine à exploser, 
Barry Nakahara, directeur régional de la prévention 
de l’intérieur nord de WorkSafeBC, entretenait des 
inquiétudes différentes, semble-t-il. Un document 
interne que Stephen Hunt du Syndicat des Métallos a 
obtenu (après plusieurs demandes décevantes d’accès 
à l’information) suggère que même à la suite des 
nombreux incendies attribuables à la poussière qui 
l’ont précédé, et des décès et blessures à Burns Lake, 
Barry Nakahara était encore réticent à faire appliquer 
les normes en vigueur. Dans sa note de service du 27 
février 2012 intitulée «Wood Dust in Wood Product 
Manufacturing Facilities – Potent Fire and Explosion 
Hazards» (poussière de bois dans les installations 
de fabrication du bois – graves dangers d’explosion 
et d’incendie) (voir ci-dessous), il reconnaît que «la 
poussière de bois est considérée comme un facteur 
potentiel d’explosion». Il cite l’article 5.81 des 
règlements sur la santé et la sécurité au travail de 
WorkSafeBC, qui dit : «Si de la poussière combustible 
s’accumule dans un édifice ou une structure, sur une 
machine ou une pièce d’équipement, il faut l’enlever 

de façon sécuritaire avant que l’accumulation ne 
cause un incendie ou une explosion». (traduction) 

Malgré ces avertissements, Barry Nakahara ne tire 
pas la conclusion évidente que les règlements sur la 
poussière n’ont pas été appliqués chez Babine et qu’ils 
devraient l’être immédiatement et rigoureusement 
dans les usines de la C.-B. Il cite plutôt des inquiétudes 
relatives à la «résistance» de l’industrie «…si la 
stratégie d’application est déployée à l’heure actuelle». 
(traduction)

Plutôt que d’appliquer l’article 5.81, qu’il écarte 
comme «axé sur le rendement», ce qui n’est pas clair, 
et soulignant dans sa note 

Entre deux incendies : WorkSafeBC et sa décision de ne pas appliquer les règlements en vigueur

Jetez un coup d’œil aux deux versions de la note de service et tirez vos propres conclusions.

ans, de West Fraser en 2006, a expliqué Claude 
Briere. Il semble raisonnable de supposer que la 
prolongation des quarts de travail et les temps de 
nettoyage plus courts puissent avoir contribué à 
l'augmentation de poussière dans l'usine, rendant 
ainsi l'explosion du 20 janvier plus probable. 

Selon le rapport d'enquête de WorkSafeBC sur 
l'explosion à la scierie de Babine, un travailleur qui 
était à l'extérieur dans le parc à grumes au nord de 
l'usine dit avoir vu une déflagration soulever le toit de 
l'usine, suivie d'une boule de feu.
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de service que les règlements «ne contiennent aucune 
ligne directrice courante», Barry Nakahara réclame 
la création d’un comité et la collecte de plus amples 
informations auprès des usines pendant les inspections 
régulières sur leurs politiques entourant le traitement 
de la poussière. Ainsi, il ne semble pas préconiser 
une nouvelle application des limites de niveaux de 
poussière, malgré les règlements en vigueur et le 
sérieux avertissement par suite de l’horrible explosion 
de Babine Forest Products. Cet appel péremptoire 
à continuer comme si de rien n’était et à ne pas 
importuner l’industrie est survenu près de deux mois 

avant l’explosion à Lakeland Mills. 
La question 
qu’il faut se 
poser ici est 
de savoir si 
l’explosion 
aurait pu 
être évitée à 
Lakeland si 
WorkSafeBC 
avait été plus 
proactif à 
reconnaître 
et à éliminer 
la poussière 
combustible 
excessive 
à l’usine 
immédiatement 
après la 
catastrophe 
chez Babine.

Il faut également 
se demander 

pourquoi WorkSafeBC s’opposait aussi fortement à 
ce que le syndicat prenne connaissance de la note de 
service qui traitait de la «résistance de l’industrie», 
au point où ce dernier a dû présenter deux demandes 
d’accès à l’information avant de l’obtenir.

Le lecteur perspicace remarquera que la date de la 
note de service interne de WorkSafeBC, qui souligne 
l’inquiétude au sujet du fait que l’application pourrait 
susciter la «résistance de l’industrie», remonte à 
près de deux mois avant l’incendie létal suivant qui 
s’est produit à Lakeland. Pendant ces deux mois, 
WorkSafeBC avait amplement le temps de faire 
appliquer efficacement les règlements de sécurité, 
mais il ne l’a pas fait! Une fois de plus, comme dans 
la tragédie de Westray, il est possible d’établir des 
liens directs entre l’application laxiste et les lacunes 
continues en matière de sécurité qui ont entraîné la 
mort et les blessures des travailleurs.

D’après un article de Gordon Hoekstra dans le 
Vancouver Sun du 9 octobre 2015, le Syndicat 
des Métallos avait indiqué que la note de service 
interne justifiait une enquête indépendante sur les 
deux incendies d’usines. Le journaliste a cité les 
commentaires du directeur de l’Ouest du syndicat, 
Stephen Hunt :

«Voici un organisme dont l’unique responsabilité 
est de protéger les travailleurs, non pas de protéger 
l’industrie ni de se protéger lui-même contre la 
réticence éventuelle de l’industrie», a déclaré Stephen 
Hunt jeudi.

«Ce que j’en comprends est que l’organisme a pris la 
décision délibérée de ne pas appliquer les règlements, 
mettant ainsi plus de personnes à risque qu’il ne l’avait 
déjà fait xxxix.»

Chapitre 7L’enfer se poursuit : Incendies dans des usines de la C.-B. en 2012

orkSafeBC et sa décision de ne pas appliquer les règlements en vigueur 

Jetez un coup d’œil aux deux versions de la note de service et tirez vos propres conclusions.

Un rapport du Syndicat des Métallos sur les décès à 
la scierie de Babine souligne que l'installation avait 
été la proie des flammes en février 2011 en raison de 
poussière excessive sur les surfaces des machines et à 
l'intérieur même de celles-ci, causant des dommages 

d'un demi-million de dollars. En décembre de la 
même année, un inspecteur de WorkSafeBC a fait 
remarquer que les niveaux de poussière étaient 
excessifs. Le 20 janvier 2012, Robert Luggi a découvert 
un autre incendie au début de son quart de nuit, et 
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il l'a éteint. L'incendie qui a tué Robert Luggi et Carl 
Charlie et blessé gravement la plupart des hommes 
au travail ce soir-là s'est déclaré vers 20 heures. Les 
hommes qui ont survécu aux flammes ont raconté 
aux enquêteurs avoir vu une colonne de flammes 
s'échapper de la ligne numéro 3 de l'usine et avoir 
entendu des explosions.

Lakeland Mills
Ronda Roche est l’épouse de Glenn Roche, un des 
deux hommes qui ont péri dans l’explosion à Lakeland 
Mills. Elle a déclaré à l’enquête du coroner que son 
mari exprimait souvent de l’inquiétude sur la sécurité 
à l’usine.

«Après l’explosion chez Babine en janvier 2012, il 
était extrêmement inquiet que Lakeland subisse le 
même sort», a-t-elle dit au coroner.

«Le jour précédant l’explosion chez Babine, il 
avait éteint un feu dans son aire de travail avec des 
collègues. Il l’avait décrit comme une énorme boule 
de feu, disant qu’il ne s’agissait pas d’un feu ordinaire, 
que l’air en face de lui était embrasé. Je lui ai dit 
qu’il aurait simplement dû sortir, mais il insistait sur 
le fait qu’ils devaient l’éteindre s’ils voulaient avoir 
un endroit où travailler. Le jour suivant, la scierie de 
Babine explosait. Je me souviens à quel point il était 
atterré. Il était … comment dire… c’était comme s’il 
connaissait tout le monde là-bas. Il répétait sans cesse, 
‘’Mes confrères ont souffert’’».

Brian Primrose, un travailleur de Lakeland, a survécu 
aux flammes dans lesquelles Alan Little et Glenn 
Roche sont morts. Il a déclaré à l’enquête du coroner 
qu’après l’explosion de Babine, il a confronté la 
direction de l’usine au sujet des niveaux de poussière. 

Chapitre 7 L’enfer se poursuit : Incendies dans des usines de la C.-B. en 2012

Quelques mois seulement après la tragédie à Burns Lake, l’usine de Lakeland Mills explose à Prince George (C.-B.), tuant Glenn Roche et Alan Little.
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Dans son témoignage, il dit avoir demandé aux 
gestionnaires :

«Qu’est-ce qu’il faut qu’on fasse, bon sang? Est-ce 
qu’on doit juste attendre que quelqu’un meure avant 
de régler le problème?» 

Un permanent du Syndicat des Métallos a préparé la 
chronologie des incidents qui ont abouti à l’incendie 
de Lakeland Mills. Nous inspirant de cette recherche, 
nous présentons ici les principaux faits qui ont mené 
au deuxième incendie d’usine meurtrier.

TT �Septembre 2008. Le Service des incendies 
de Prince George ordonne à Lakeland Mills 
d’élaborer un plan de sécurité incendie à l’usine.

TT �13 février 2009. WorkSafeBC demande 
à Lakeland de revoir la prévention de la 
poussière en raison de changements à la 
production. 

TT �27 mai 2010. WorkSafeBC indique à Lakeland 
que les équipes de nettoyage de la poussière 
doivent être munies d’appareils de protection 
respiratoire appropriés. Selon une déclaration 
de l’employeur, il n’existe «aucun problème 
significatif».

TT �Septembre 2010. Le Service des incendies 
de Prince George ordonne une autre fois 
à Lakeland d’élaborer un plan de sécurité 
incendie à l’usine.

TT �18 janvier 2011. Un accident est évité de 
justesse quand le système de captage de 
la poussière de l’usine se met en marche 
subitement pendant qu’on le nettoie. 

TT �29 novembre 2011. Le Service des incendies 
de Prince George ordonne encore une autre 
fois à Lakeland d’élaborer un plan de sécurité 
incendie à l’usine et lui dit de concevoir et 
d’adopter une politique et des méthodes 
adéquates de nettoyage et d’enlèvement 
des matières dangereuses combustibles. 
Le même jour, le Service des incendies 
décèle également des lacunes en matière de 

nettoyage dans l’usine et remarque des dépôts 
de poussière sur les surfaces.

TT �27 décembre 2011. Un incendie se déclare 
dans la chambre de filtration de l’usine quand 
des étincelles de soudage enflamment de 
la poussière. (Une chambre de filtration est 
la section d’une usine où la poussière et les 
autres matières polluantes sont retirées de l’air.)

TT �17 janvier 2012. Un moteur explose à l’usine, 
créant un léger incendie. 

TT �19 janvier 2012. Des étincelles provenant 
d’une scie à ruban allument un incendie 
plus important, provoquant des flammes qui 
s’élèvent de 30 à 40 pieds, et créent une 
douzaine de petits incendies. 

TT �20 janvier 2012. La scierie de Babine explose 
et brûle, tuant deux personnes et en blessant 
20 autres. Les travailleurs de Lakeland Mills 
sont inquiets et craignent qu’une situation 
semblable survienne à leur usine. 

TT �5 février 2012. Un autre incendie se déclare 
dans la chambre de filtration, cette fois-ci 
attribué à une lampe halogène.

TT �9 février 2012. L’accumulation de poussière 
s’aggrave à l’usine.

TT �10 février 2012. Un autre incendie éclate dans 
l’usine, provenant cette fois de l’huile chaude 
dans l’échangeur thermique. 

TT �19 mars 2012. Le Service des incendies de 
Prince George rapporte que la politique de 
nettoyage de Lakeland est encore inadéquate.

TT �23 avril 2012. L’usine de Lakeland explose et 
brûle.

TT �24 avril 2012. Alan Little et Glenn Roche, 
deux travailleurs de Lakeland, meurent des 
suites des blessures subies dans l’incendie.

Chapitre 7L’enfer se poursuit : Incendies dans des usines de la C.-B. en 2012
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Chapitre 7 L’enfer se poursuit : Incendies dans des usines de la C.-B. en 2012

Le 22 mars 2015, le Syndicat des Métallos se retire de 
l’enquête du coroner sur les décès à Lakeland. Stephen 
Hunt, directeur du district 3 du syndicat, explique 
pourquoi :

«Au cours de la dernière semaine, l’enquête a révélé 
que le défaut de WorkSafeBC d’assurer la santé et la 
sécurité des travailleurs a entraîné des erreurs dans 
l’application des mesures de sécurité à la scierie avant 
et après l’explosion. Malgré ce manquement tragique 
dans l’accomplissement de son travail, l’organisme 
n’est nullement tenu responsable.» 

«Du fait qu’ils se sont appuyés sur l’enquête viciée 
de WorkSafeBC, la GRC et l’autorité en matière de 
sécurité de la C.-B. ont aussi mené des enquêtes 
déficientes sur la tragédie à la scierie. Il est désormais 
clair que l’enquête ne répondra pas adéquatement 
aux questions qui exigent une réponse. Si le Syndicat 
des Métallos avait su que l’employeur avait dissimulé 
des preuves déterminantes, il aurait géré le dossier 
différemment, et nous ne participerons pas à un 
exercice qui nuit aux familles qui ont perdu des 
proches et à la collectivité en général.»

La situation ne s’est pas améliorée après le retrait des 
Métallos. Ni l’enquête du coroner de Lakeland ni celle 
de Babine, pas plus que les rapports de l’enquête de 
WorkSafeBC, n’ont convaincu l’avocat-conseil de la 
Couronne de porter des accusations en raison des 
explosions. Babine et Lakeland en ont même appelé 
presque immédiatement des modestes amendes 
réglementaires que WorkSafeBC avait imposées à la 
direction des usines. L’avocat-conseil de la Couronne 
a remis en cause les enquêtes de WorkSafeBC aux 
deux usines, qu’il jugeait entachées d’irrégularités 
de procédure parce qu’elles réduisaient les chances 
d’obtenir des condamnations, et il a refusé de porter 
des accusations.

La première ministre de la C.-B. Christy Clark a 
demandé à son sous-ministre, John Dyble, de 
produire un rapport visant à améliorer la coopération 
entre WorkSafeBC, la GRC et l’avocat-conseil de la 
Couronne dans les futurs cas de décès industriels. 
Elle a aussi nommé Gord Macatee administrateur 
provisoire de WorkSafeBC, le chargeant d’instaurer des 

réformes et de nouvelles politiques afin d’améliorer 
les enquêtes sur les accidents et la coopération avec 
le système de justice. Ainsi, beaucoup d’encre a coulé 
et des rapports volumineux ont vu le jour, mais il reste 
à voir si l’un ou l’autre de ces exercices administratifs 
réussira à protéger la vie des travailleurs. Entre-temps, 
la tenue de l’enquête indépendante qui, selon de 
nombreux observateurs, serait préférable à tout cet 
égocentrisme interne et à ces préparations de rapports 
n’a toujours pas été annoncée et la première ministre 
de la C.-B., Christy Clark, a indiqué qu’elle n’est pas 
favorable à une telle enquête. 

Bon nombre de personnes du milieu ouvrier et des 
communautés des Premières Nations ne sont pas 
du même avis que la première ministre. Depuis un 
certain temps, le Syndicat des Métallos s’est joint à 
la fédération du travail de la C.-B., au sommet des 
Premières Nations et à l’union des chefs autochtones 
de la C.-B. pour réclamer une enquête indépendante. 
Le 20 janvier 2016, ces groupes ont publié une 
déclaration à l’occasion de l’anniversaire des décès à 
la scierie de Babine qui disait, en partie : 

 «… (Nous) renouvelons notre demande collective 
à la première ministre Christy Clark de respecter 
son engagement à donner des réponses, à rendre 
des comptes et à établir une enquête publique 
indépendante immédiatement pour faire en sorte que 
de telles tragédies ne se reproduisent jamais.

«Des enquêtes du coroner ont eu lieu en 2015 
sur l’explosion à la scierie de Babine et à celle de 
Lakeland Mills à Prince George trois mois plus tard, 
le 23 avril 2012, tuant Alan Little et Glenn Roche 
et blessant gravement 21 autres travailleurs. Ces 
enquêtes, strictement consacrées à la recherche de 
faits, ont engendré plus de questions que de réponses 
pour les familles et les victimes.

«Les enquêtes n’ont donné lieu à aucune justice 
ni aucun changement de fond. Il est important 
de souligner que les recommandations du jury 
profane, même si elles étaient exhaustives et 
bien intentionnées, sont seulement facultatives et 
n’ont nullement le pouvoir de veiller à ce que les 
changements nécessaires soient apportés afin de 
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tenir responsables les employeurs, le gouvernement 
et d’autres organismes, comme la commission des 
accidents du travail.

«Les enquêtes du coroner étaient aussi limitées aux 
incidents qui ont mené à la catastrophe et non aux 
enquêtes gravement déficientes qui ont suivi. Des 
questions demeurent sans réponses, notamment 
pourquoi les politiques et les pratiques qui sont 
censées protéger les travailleurs ne l’ont-elles pas fait?

«Les familles des survivants, les victimes et tous les 
travailleuses et travailleurs de la Colombie-Britannique 
méritent qu’on leur rende justice. Le temps est venu 
pour que des changements véritables et significatifs 
soient apportés afin de protéger la population 
ouvrière et de veiller à ce que de telles tragédies ne se 
reproduisent jamaisxl.» (traduction)



Photo : Brent Braaten, Prince George Citizen
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Lueurs d’espoir pour l’avenir, relativement  
à l’application, 2012-2016

B ien que la réaction du 
gouvernement aux incendies 
dans des usines en C.-B. ait été 
décevante, il existe quelques 
raisons d’être prudemment 

optimistes sur la façon dont la loi traite les entreprises 
criminellement responsables. La Loi Westray se trouve 
peut-être à un point encourageant, si tardif soit-il, où 

une mise en application plus rigoureuse se produit. 
En 2015, en réponse aux demandes persistantes 
de Brian Fitzpatrick voulant que l’entreprise et les 
gestionnaires qu’il juge responsables de la mort de 
son fils aient à rendre des comptes, la GRC a ouvert 
une enquête pour déterminer s’il y avait lieu de porter 
des accusations criminelles contre Kiewit et certains 
gestionnaires ayant directement contribué à la mort de 

Les Métallos du Conseil de la région de Hamilton présentent la campagne du Syndicat Mettons fin au carnage, Appliquons la loi au 
Conseil de Ville de Hamilton. Les Métallos sensibilisent les gouvernements municipaux afin de rallier le soutien de la population 
partout au pays.

Chapitre 8
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Sam Fitzpatrick. Cette nouvelle enquête a été lancée 
au moment où la GRC de la C.-B. déposait les toutes 
premières accusations criminelles de la province en 
conformité avec la Loi Westray dans une autre cause. 
Les accusations de négligence criminelle déposées 
le 15 mars 2015 contre Stave Lake Quarries et deux 

gestionnaires portent sur la mort de Kelsey Anne 
Kristian, une jeune conductrice de camion qui n’avait 
pas reçu une formation adéquate à une carrière de 
Mission, en Colombie-Britannique.

D’autres développements prometteurs sont également 
survenus récemment dans l’application de la Loi 

Toutes les améliorations dans la 
façon dont le droit criminel traite 
les entreprises meurtrières ont vu 
le jour parce que des syndiqués 
ont exercé des pressions sur les 
responsables politiques et les 
organismes de réglementation.

Dans les petites localités et les grandes villes, le Syndicat des Métallos obtient du soutien pour veiller à ce que chaque travailleur retourne 
auprès de sa famille en toute sécurité.

Chapitre 8 Lueurs d’espoir pour l’avenir, relativement à l’application, 2012-2016
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Westray. En septembre 2015, dans la toute première 
action en justice fondée sur la Loi Westray de l’histoire 
de la Nouvelle-Écosse, des accusations ont été portées 
contre le propriétaire d’un atelier de débosselage, Elie 
Hoyeck, en raison de la mort de son employé Peter 
Kempton en 2013. Comme nous l’avons également 
souligné précédemment, à Toronto, le gestionnaire 
de projets de construction de Metron Construction 
Vadim Kazenelson a été condamné à trois ans et demi 
de prison parce que quatre travailleurs ont perdu la 
vie quand l’échafaudage volant suspendu en hauteur 
où ils se trouvaient s’est effondré, la veille de Noël en 
2009. L’entreprise voulait terminer le travail plus tôt 
afin de toucher une prime de 50 000 $. C’est ainsi que 
Vadim Kazenelson a été trouvé responsable d’avoir 
surchargé l’échafaudage volant en y faisant monter un 
trop grand nombre de travailleurs. Il importe toutefois 
de souligner que les accusations contre le président de 

Le directeur du district 3 Stephen Hunt et le directeur national Ken Neumann ont fait campagne directement auprès du procureur 
général de l’époque, Peter MacKay.

Metron Joel Swartz ont été retirées et que l’entreprise a 
encouru une amende relativement modeste de 750 000 $ 
pour des infractions réglementaires. Une société 
distincte (Swing N Scaff) qui avait fourni l’échafaudage 
volant à Metron et un gestionnaire de cette entreprise 
ont aussi été condamnés à une amende pour 
les mêmes raisons. Cependant, la tendance qui 
caractérisait la première décennie de la Loi Westray 
était évidente une fois de plus. Même avec la nouvelle 
loi, les poursuites mettent généralement en cause des 
gestionnaires de bas niveau qui travaillent pour de 
petites entreprises. L’enquête liée à Kiewit et à la mort 
de Sam Fitzpatrick ouverte en 2015 par la GRC en 
Colombie-Britannique pourrait, en théorie, aboutir à 
des accusations criminelles contre de hauts dirigeants 
de Kiewit. Si de telles accusations étaient portées et 
si des membres du conseil d’administration étaient 
condamnés, il s’agirait d’une percée spectaculaire 

Chapitre 8Lueurs d’espoir pour l’avenir, relativement à l’application, 2012-2016
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dans l’évolution du droit canadien et, probablement, 
d’une avancée qui permettrait aux travailleuses et 
travailleurs canadiens d’avoir des lieux de travail plus 
sécuritaires.

À l’achèvement du présent document à l’été 2016, 
d’autres lueurs d’espoir entourant la mise en 
application de la Loi Westray avaient fait surface. 
En juillet, le ministre de l’Énergie et des Mines de la 
C.-B. a signé un protocole d’entente avec les services 
de police de la province au sujet d’«enquêtes sur des 
accidents mortels et des lésions corporelles en terrain 
minier». 

Le directeur du Syndicat des Métallos Stephen Hunt a 
fait valoir que le protocole représente un message aux 
employeurs.

«L’objectif premier des Métallos est de veiller à la 
santé et la sécurité de tous les travailleurs, a-t-il 
déclaré. Cependant, quand la tragédie frappe, nous 
voulons aussi voir à ce que les employeurs rendent 
des comptes. Trop souvent, des travailleurs perdent 
la vie et les employeurs s’en lavent les mains. Grâce 
au protocole d’entente, on fait savoir sans équivoque 
aux sociétés minières que si leur négligence entraîne 
un accident mortel, elles feront l’objet d’une enquête 
criminelle et seront tenues responsables», a-t-il ajouté. 

Plus tôt en avril 2016, des accusations de négligence 
criminelle ont été portées conformément à la Loi 
Westray contre une autre exploitation minière, la 
mine de Detour Gold à Cochrane, en Ontario. Les 
accusations étaient liées à la mort de Denis Millette en 
juin 2015 qui a été empoisonné en raison d’exposition 
au cyanure pendant qu’il réparait du matériel à la 
mine. Un procès est prévu à l’automne 2016 en ce qui 
concerne cette cause. 

Ainsi, à l’été 2016, après un quart de siècle de travail 
acharné, le Syndicat des Métallos a d’abord réussi à 
faire adopter la Loi Westray; maintenant, sa campagne 
de sensibilisation pour la faire appliquer correctement 
commence peut-être à produire des résultats non 
négligeables.

 Toute personne impartiale espère qu’il en sera ainsi. 
Cependant, si le triste parcours depuis la mine Westray 

jusqu’à l’usine de Lakeland Mills nous a appris une 
leçon, c’est que l’espoir ne suffit pas. Toutes les 
améliorations dans la façon dont le droit criminel traite 
les entreprises meurtrières ont vu le jour parce que des 
syndiqués ont exercé des pressions sur les responsables 
politiques et les organismes de réglementation. Selon 
un ami, le meilleur moyen d’aider une personne 
influente à voir clair est d’augmenter la pression. Nos 
syndicats et les organisations de la société civile sont 
les meilleurs outils que nous ayons pour exercer de 
la pression. Nous devons aux morts et aux blessés de 
Westray et à ceux des incendies dans les usines de la 
C.-B. et à tous les autres travailleuses et travailleurs 
malades, handicapés et tués en raison de la négligence 
des employeurs de continuer à exercer cette pression.

La prochaine fois qu’on vous affirmera que les 
syndicats étaient utiles dans le passé, mais que nous 
n’avons plus besoin d’eux maintenant, de grâce, 
souvenez-vous de Robbie Doyle, Glenn Martin, 
Robert Luggi, Carl Charlie, Alan Little, Glenn Roche, 
Sam Fitzpatrick et Kelsey Anne Kristian. Toutes ces 
personnes représentent des dommages collatéraux 
d’une guerre contre les travailleurs par des entreprises 
qui accordent plus d’importance aux profits qu’à la 
sécurité. Sans les syndicats pour unir et amplifier nos 
voix collectives et mener des luttes sur les piquets 
de grève, devant les tribunaux et dans les chambres 
du Parlement, il n’existerait aucun espoir de justice 
et de responsabilisation à la suite de leur mort ni de 
meilleures conditions permettant de prévenir d’autres 
décès inutiles à l’avenir.

Cher lecteur, si vous êtes maintenant parvenu à la fin 
de notre histoire, vous êtes peut-être attristé et furieux 
des histoires de carnage industriel qu’elle relate, tout 
comme je l’ai été en faisant la compilation. Prenez 
un moment de plus pour écouter «You Will Not 
Stand Alone», une chanson des Gram Partisans de 
Vancouver qui, je vous le garantis, vous encouragera 
et vous incitera à mener vos propres luttes avec plus 
d’optimisme et d’engagementxli.

Que ces sentiments et une détermination renouvelée 
à appuyer le syndicalisme et le militantisme dans 
le domaine de la santé et de la sécurité à votre 
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travail et dans votre milieu soient l’héritage final des 
nombreuses pertes de vie dont nous avons appris 
l’histoire ensemble. J’attire à votre attention les sages 
paroles du grand homme politique italien Antonio 
Gramsci, qui a dit à ceux qui veulent changer le 
monde d’adopter «… le pessimisme de l’intelligence, 

mais l’optimisme de la volonté». Le pessimisme 
est facile. Notre tâche, et ce que nous devons aux 
travailleuses et travailleurs tombés aux mains de leurs 
employeurs, est de nous aider mutuellement à devenir 
optimistes par la volonté.

Chapitre 8Lueurs d’espoir pour l’avenir, relativement à l’application, 2012-2016
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Mettons fin au carnage, Appliquons la loi est une 
campagne nationale que dirige le Syndicat des Métallos, 
visant à tenir les gens criminellement responsables de la santé 
et de la sécurité des travailleurs.

Reconnaissant que plus de 1000 travailleuses et travailleurs 
perdent la vie au travail chaque année, la campagne a obtenu 
l’appui de villes et municipalités, de représentants des services 
de police et d’associations professionnelles partout au pays.

@MetallosCAMetallosCA

www.metallos.ca 
www.appliquezlaloi.ca


